
 
 

 

 

 

  

 

Gouvernement d'entreprise 

 

Rapports succincts 2016 du Conseil fédéral sur  
l'atteinte des objectifs stratégiques des entités  
de la Confédération devenues autonomes 

 
 
 
 
 
Table des matières 
 

 

Entités devenues autonomes (département responsable) 

Domaine des EPF (DFER)  5 

RUAG Holding SA (DDPS)  9 

Autorité fédérale de surveillance des marchés financiers FINMA (DFF)  11 

Assurance suisse contre les risques à l'exportation SERV (DFER)  15 

Swisscom SA (DETEC)  19 

Chemins de fer fédéraux CFF SA (DETEC)  22 

La Poste suisse (DETEC)  25 

Skyguide SA (DETEC)  28 

Musée national suisse MNS (DFI)  31 

Pro Helvetia (DFI)  35 

Institut suisse des produits thérapeutiques Swissmedic (DFI)  39 

Institut Fédéral de la Propriété Intellectuelle IPI (DFJP)  43 

Institut Fédéral de métrologie METAS (DFJP)  47 

Autorité fédérale de surveillance en matière de révision ASR (DFJP)  50 

Institut fédéral des hautes études en formation professionnelle IFFP (DFER)  53 

Swiss Investment Fund for Emerging Markets SIFEM SA (DFER)  57 

Identitas SA (DFER)  61 

Inspection fédérale de la sécurité nucléaire IFSN (DETEC)   64 

 

Le Conseil fédéral 



 

 

 

 

 
 

2



 

 

 

 

 
 

Avant-propos 

 

Entre le 22 mars et le 12 avril 2017, le Conseil fédéral a approuvé les rapports destinés aux 

Chambres fédérales sur l’atteinte en 2016 des objectifs stratégiques par les entreprises et 

établissements contrôlés par la Confédération. Grâce au présent recueil, il fournit au public 

également les principales informations sur l’atteinte des objectifs et la gestion des affaires de 

ces entités. 

Les rapports succincts portent sur les entités autonomes qui, en vertu de l’art. 8, al. 5, de la 

loi sur l’organisation du gouvernement et de l’administration, sont gérées sur la base d’objec-

tifs stratégiques (RS 172.010). Parmi ces entités, on compte non seulement des fournisseurs 

de prestations sur le marché tels que Swisscom SA ou RUAG Holding SA, des établisse-

ments à caractère monopolistique tels que le domaine des EPF ou l’Assurance suisse contre 

les risques à l’exportation (ASRE), mais aussi des entités de la surveillance de l’économie et 

de la sécurité telles que l’Autorité fédérale de surveillance des marchés financiers (FINMA) 

ou l’Autorité fédérale de surveillance en matière de révision (ASR). Le portefeuille des entités 

autonomes et contrôlées par la Confédération comprend au total 18 entreprises et établisse-

ments. 

Les rapports succincts du Conseil fédéral revêtent une importance essentielle pour le gou-

vernement d’entreprise de la Confédération, c’est-à-dire pour le système de pilotage et de 

contrôle que la Confédération applique en sa qualité de propriétaire. Ils permettent au Con-

seil fédéral de montrer dans quelle mesure les unités autonomes ont atteint les objectifs fixés 

par leur propriétaire pour une période quatre ans, notamment en ce qui concerne le mandat 

sur le service universel et les performances entrepreneuriales. En relation avec les autres 

rapports, ils permettent aux Chambres fédérales et aux organes qui leur sont rattachés 

d’exercer la haute surveillance parlementaire sur la politique de la Confédération en tant que 

propriétaire, et d’influer si nécessaire sur le pilotage et le contrôle des entités concernées. 

Les présents rapports résument, pour chaque entité autonome, les informations pertinentes 

en suivant un schéma normalisé: l’introduction est consacrée à une évaluation globale; la 

deuxième partie rend compte en bref de l’atteinte des objectifs stratégiques; la partie conclu-

sive expose les principales décisions du Conseil fédéral relatives au résultat de l’exer-

cice 2016. A cet effet, un tableau fournit une vue d’ensemble des principaux indicateurs de 

performance pour chaque entité. 
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* Mandat de prestations 2013–2016, message FRI 2013–2016 (https://www.admin.ch/opc/fr/federal-gazette/2012/2857.pdf, p. 3096 ss) 

avec complément de l’objectif 2, sous-objectif 4a (https://www.admin.ch/opc/fr/federal-gazette/2012/8331.pdf, p. 8380). Le domaine 

des EPF sera dirigé par objectifs stratégiques à partir de 2017. 

Domaine des EPF 

Internet : www.ethrat.ch/fr  
Siège : Zurich / Berne (Conseil des EPF) 
Statut juridique : établissements de la Confédération  
(EPF Zurich, EPFL, PSI, WSL, Empa, Eawag)

Conseil des EPF : Fritz Schiesser (président), Paul Her-
rling (vice-président), Lino Guzzella, Patrick Aebischer, 
Joël Mesot, Beatrice Fasana, Barbara Haering, Beth 
Krasna, Jasmin Staiblin, Markus Stauffacher, Olivier 
Steimer 
Directeur administratif : Michael Kaeppeli 
Organe de révision : Contrôle féd. des finances, Berne

 

 

 

A.  Réalisation des objectifs en 2016* 

1. Priorités stratégiques 

1. Enseignement : le domaine des EPF propose un ensei-

gnement excellent en comparaison internationale et at-

trayant pour les étudiants. 

Les effectifs d’étudiants et de doctorants ont continué de 
croître en 2016. Par rapport à 2015, ils ont augmenté de 
3,4 % pour atteindre 30 351 personnes. La croissance 
des effectifs s’est élevée à 3 % en bachelor, à 6,6 % en 
master et à 0,5 % en doctorat. Cette évolution s’explique 
en premier lieu par l’accroissement du nombre d’étudiants 
et de doctorants étrangers (+6,3 %). La proportion de 
femmes a peu évolué au cours de la période de presta-
tions et s’est élevée à 30 % en 2016. 

Appréciation synthétique des résultats 2016 

L’exercice 2016 sous revue marque la fin de la pé-
riode de prestations 2013–2016. Selon le Conseil fé-
déral, le domaine des EPF a rempli dans une très 
large mesure le mandat de prestations. Les objectifs 
fixés dans les domaines clés de l’enseignement, de 
la recherche et du transfert de savoir et de technolo-
gie (TST) ont été atteints. Les deux EPF comptaient 
ensemble plus de 30 000 étudiants et doctorants en 
2016. 

Dans le domaine de la recherche, les EPF de Zurich 
et de Lausanne ont vu en 2016 leur excellence scien-
tifique confirmée dans les principaux classements in-
ternationaux. La part des fonds ne provenant pas de 
l’apport financier de l’autorité responsable dans le re-
venu opérationnel a de nouveau augmenté, après 
avoir stagné en 2015. La ratification, fin 2016, du pro-
tocole sur la Croatie et la pleine association à Horizon 
2020 dès 2017, qui y est liée, sont cruciales pour le 
domaine des EPF. En 2016, 44 bourses du Conseil 
européen de la recherche (ERC) ont été attribuées à 
des chercheurs du domaine des EPF. 

En matière de TST, le domaine des EPF a progressé 
dans tous les indicateurs quantitatifs (brevets, li-
cences et spin-off). 

En mettant à disposition de coûteuses infrastructures 
de recherche par le biais du domaine des EPF, la 
Confédération renforce l’ensemble de la recherche 
suisse. En 2016, le PSI a achevé le laser à électrons 
libres dans le domaine des rayons X SwissFEL dans 
le respect des délais et du budget, tandis que deux 
bâtiments remarquables, la plateforme de recherche 
et d’innovation NEST de l’Empa et de l’Eawag et 
l’ArtLab de l’EPFL, ont été inaugurés. 

Si elles sont très présentes et bien intégrées sur la 
scène internationale, les institutions du domaine des 
EPF le sont aussi en Suisse, grâce à de nombreuses 
coopérations avec les hautes écoles suisses.  

Les institutions du domaine attirent les chercheurs 
suisses et étrangers de très haut niveau. Toutefois, la 
proportion de femmes reste inférieure aux attentes à 
tous les niveaux malgré les efforts déployés pour l’ac-
croître, surtout dans le corps professoral et les direc-
tions des écoles et des établissements de recherche. 

 

Chiffres clés 2016 2015 

Finances et personnel 

Chiffre d’affaires (mio CHF) 3 598 3 475 

Bénéfice / perte net(te) (mio CHF) 289 214 

Total du bilan (mio CHF) 5 041 4 686 

Ratio de fonds propres (%) 2 8 

Personnel (EPT) 18 256 18 067 

Chiffres-clés spécifiques à l’entreprise/l’établissement 

Contributions à la recherche, mandats de 

recherche et prestations à caractère scien-

tifique (mio CHF) 773 718 

Donations et legs (mio CHF) 115 115 

Nombre d’étudiants/doctorants 30 351 29 357 

dont femmes (%) 30,0 29,6 

Professeurs (EPT) 801 784 

Contributions fédérales et émoluments 

Contribution financière de la Confédération 

(mio CHF) 2 289 2 233 

Contribution aux loyers 277 273 

Finances de cours et d’inscription et autres 

émoluments d’utilisation  

(mio CHF) 35 34 

 

5



 

 

 

 

Compte tenu de la pénurie de spécialistes dans les disci-
plines MINT (mathématiques, informatique, sciences na-
turelles et techniques), il est réjouissant que la croissance 
la plus forte du nombre d’étudiants a été enregistrée dans 
les domaines d’études informatique et technologie des 
communications (+8,0 %), sciences exactes et sciences 
naturelles (+5,8 %), sciences naturelles orientées sys-
tème (+5,6 %) et sciences de la vie (+4,1 %). 

Afin de maintenir le haut niveau de qualité de l’enseigne-
ment, le domaine des EPF a notamment eu davantage 
recours aux technologies de l’information en complément 
et en soutien de l’enseignement présentiel. De nouvelles 
formes d’enseignement et d’apprentissage qui confron-
tent les étudiants à des expériences de recherche au dé-
but de leurs études déjà ont été développées. En font no-
tamment partie les laboratoires de travaux pratiques inter-
disciplinaires à l’EPFL ou les ateliers de réflexion et de 
travail « Student Project House » sur le campus de l’EPFZ 
au Hönggerberg. 

2. Recherche : le domaine des EPF continue de consoli-

der sa position de leader dans la recherche internationale. 

Les institutions du domaine des EPF ont consolidé leur 
excellent positionnement dans le peloton de tête de la re-
cherche internationale dans de nombreux domaines. Il 
n’existe pas d’instrument universel qui permette de mesu-
rer tous les aspects de la recherche, mais de nombreux 
signes portent à conclure à des performances excel-
lentes. 

Le pouvoir d’attraction qu’exercent les institutions du do-
maine des EPF sur les étudiants de master et les docto-
rants témoigne de la solide réputation du domaine dans la 
recherche. Il en va de même pour la composition du corps 
professoral, qui compte à peu près deux tiers d’étrangers. 
Les bons résultats des EPF dans les classements inter-
nationaux des universités confirment également l’excel-
lence de leur recherche, même si ces résultats doivent 
être appréciés avec prudence, chaque classement étant 
à interpréter en fonction de ses critères et de sa méthodo-
logie. L’EPFZ a confirmé sa position parmi les dix meil-
leures universités du monde (THE World Ranking Rang 9; 
QS World Ranking Rang 8), tandis que l’EPFL reste sur 
la plus haute marche des meilleures hautes écoles fon-
dées au cours des 50 dernières années (THE « 150 Un-
der 50 » Ranking). Au cours de la période 2013–2016, les 
deux EPF ont pratiquement toujours amélioré ou du moins 
conservé leurs positions dans ces classements. 

Au cours de l’exercice sous revue, les deux EPF étaient 
associées à dix des 21 pôles de recherche nationaux 
(PRN), en tant que leading house ou co-leading house. 

Le domaine des EPF – en particulier le PSI, les deux EPF 
et l’Empa – joue un rôle essentiel dans le plan d’action 
Recherche énergétique suisse coordonnée. Les institu-
tions du domaine participent aux huit centres nationaux 

de compétence en recherche énergétique (Swiss Compe-

tence Centers for Energy Research, SCCER) et sont as-
sociées à sept d’entre eux en tant que leading house. 

En outre, les chercheurs du domaine des EPF ont obtenu 
au total 44 bourses généreusement dotées du Conseil eu-
ropéen de la recherche (ERC Grants). Après une stagna-
tion en 2015 de la part des fonds alloués sur concours 
(FNS, CTI et programmes-cadres de recherche de l’UE) 
ainsi que de la part des fonds provenant de la recherche 
de l’administration fédérale dans le revenu global, les 
fonds en question ont augmenté à nouveau en 2016 pour 
atteindre 549 millions de francs (+8,1 %). 

Le Prix Marcel Benoist, le prix suisse majeur en matière 
de recherche, a été attribué au professeur de l’EPFL 
Johan Auwerx pour ses travaux sur les mitochondries et 
leur rôle dans le métabolisme. 

3. Transfert de savoir et de technologie (TST) : le domaine 

des EPF favorise le transfert de ses connaissances et de 

ses compétences dans la société et l’économie afin de 

renforcer la capacité d’innovation de la Suisse et sa com-

pétitivité. Il continue de développer la stratégie de TST et 

la met en œuvre de manière rigoureuse. 

Les institutions du domaine des EPF – en particulier les 
établissements de recherche PSI, WSL, Empa et Eawag 
– ont intensément pratiqué, cette année encore, le TST 
avec des collectivités, de grandes entreprises, des PME 
ou certaines de leurs spin-off. Le domaine des EPF joue 
un rôle clé dans le parc suisse d’innovation « Switzerland 
Innovation ». Il est représenté au sein de son Conseil de 
fondation et a participé activement à la conception et à la 
mise en œuvre de la stratégie. 

En 2016, le domaine des EPF a déposé 230 brevets, con-
clu 353 contrats de licence et fondé 50 spin-off. Les résul-
tats de l’exercice précédent ont ainsi pu être améliorés 
dans chaque catégorie. 

4. Infrastructures de recherche et grands projets de re-

cherche : le domaine des EPF gère des infrastructures de 

recherche d’importance nationale existantes, réalise des 

projets inscrits dans la Feuille de route suisse pour les in-

frastructures de recherche et participe, le cas échéant, à 

des projets phares européens. 

Les institutions du domaine des EPF assurent le fonction-
nement de plusieurs infrastructures de recherche qu’elles 
mettent à la disposition d’autres hautes écoles et – à prix 
coûtant – de l’industrie. Ces équipements sont très utili-
sés. 

La grande installation de recherche SwissFEL a été inau-
gurée en 2016. Elle figure aux côtés des équipements des 
États-Unis, du Japon, de l’Allemagne et de la Corée du 
Sud parmi les cinq seules installations mondiales de laser 
à électrons libres dans le domaine des rayons X. Cette 
nouvelle source de rayonnement doit offrir une vue unique 
sur la structure dynamique de la matière. Les résultats 
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scientifiques attendus contribueront à d’importants déve-
loppements dans les domaines de l’énergie, de l’environ-
nement, des technologies de l’information et de la santé. 
Le SwissFEL complète les grandes installations du PSI, 
la source de rayonnement synchrotron (SLS), la source 
de neutrons de spallation (SINQ) et la source de muons 
(SµS), toutes déjà largement utilisées. 

Le Centro Svizzero di Calcolo Scientifico (CSCS) de Lu-
gano, qui est rattaché à l’EPFZ, fêtait son vingt-cinquième 
anniversaire en 2016. Les performances de « Piz Daint », 
le superordinateur à la fois le plus rapide et le plus éco-
nome en énergie d’Europe ont été multipliées par trois. 
Piz Daint reste ainsi le superordinateur le plus puissant en 
Europe et offre aux chercheurs des conditions optimales 
pour les simulations nécessitant une grande masse de 
calculs et de données. 

Les deux EPF ont lancé ensemble le développement du 
Swiss Data Science Center (SDSC). Cette initiative com-
plète et exploite les infrastructures de recherche exis-
tantes telles que le CSCS. 

5. Positionnement et coopération sur le plan international : 

en matière d’enseignement et de recherche, le domaine 

des EPF étend sa coopération et son réseau avec les 

meilleures institutions du monde, tout en renforçant son 

rayonnement international. 

Les deux EPF sont chargées par la Confédération du rôle 
de leading house dans les coopérations de recherche bi-
latérales de la Suisse avec des pays émergents d’Asie et 
d’Amérique latine ainsi qu’avec la Russie. Les institutions 
et leurs chercheurs participent par ailleurs étroitement aux 
réseaux mondiaux et développent de nombreuses activi-
tés internationales. L’EPFZ a accru sa visibilité dans des 
régions d’importance stratégique en créant, sous la forme 
d’un projet pilote, un studio EPF à New York sur le thème 
de la sécurité informatique. L’EPFL renforce encore sa 
présence en ligne par le biais des Massive Open Online 

Courses (MOOCS), surtout en Afrique francophone. 

Les institutions du domaine des EPF sont très sollicitées 
pour s’associer au développement de grandes installa-
tions internationales de recherche. Le PSI contribue ainsi 
à la conception de composants pour le laser européen à 
électrons libres dans le domaine des rayons X (XFEL) de 
Hambourg, et la source européenne de neutrons de spal-
lation (ESS) de Lund, en Suède. Une étroite collaboration 
existe entre le Swiss Plasma Center (SPC) de l’EPFL et 
le projet international ITER, le SPC étant l’une des trois 
principales institutions de recherche européennes char-
gées du développement du réacteur thermonucléaire 
ITER dans le sud de la France. En outre, le projet phare 
européen « Human Brain Project » a terminé avec succès 
sa phase de développement. 

6. Coopération nationale : le domaine des EPF veille à 

une collaboration plus étroite tant en son sein que dans le 

paysage suisse des hautes écoles. 

Les institutions du domaine des EPF collaborent avec les 
universités cantonales et les hautes écoles spécialisées, 
dans l’enseignement comme la recherche. Des scienti-
fiques des établissements de recherche enseignent et en-
cadrent des travaux scientifiques dans les EPF et d’autres 
hautes écoles. 

L’intensification de la recherche énergétique, avec la 
création des pôles de compétence SCCER (voir objec-
tif 2), a renforcé la collaboration avec les hautes écoles 
spécialisées et à l’intérieur du domaine des EPF. Même 
sans cela, les coopérations sont denses entre les institu-
tions du domaine, notamment au sein des centres de 
compétence. 

En 2016, l’EPFL a poursuivi la mise en œuvre de la stra-
tégie d’antennes par le développement de divers projets 
et de nouvelles chaires sur différents sites (le Campus 
Biotech à Genève, le Campus EPFL Valais Wallis, Micro-

city à Neuchâtel ainsi que le Smart Living Lab à Fribourg). 

Les deux EPF ont en outre renforcé en 2016 leurs coopé-
rations avec des facultés de médecine et des hôpitaux 
universitaires et ont conçu des offres de formation poten-
tielles en médecine humaine. Elles participent avec deux 
offres (nouvelle filière d’études bachelor à l’EPFZ et ren-
forcement de la passerelle à l’EPFL) au programme spé-
cial en médecine humaine. 

Les institutions du domaine des EPF ont pris une part ac-
tive à des projets de coopération de la Conférence suisse 
des hautes écoles, comme SystemsX.ch (biologie des 
systèmes) et Nano-Tera.ch (micro et nanotechnologie). 

7. Rôle dans la société et services nationaux : le domaine 

des EPF entretient le dialogue avec la société et fournit 

des services dans l’intérêt de toute la Suisse. 

Les institutions du domaine des EPF ont entretenu le dia-
logue avec la population de multiples manières. Le do-
maine des EPF est bien représenté dans les débats pu-
blics sur des sujets actuels. Plusieurs manifestations ont 
largement suscité l’intérêt des médias, comme le Cy-
bathlon de l’EPFZ et l’inauguration de la plateforme de re-
cherche et d’innovation NEST de l’Empa et de l’Eawag, 
ainsi que l’ArtLab dédié aux sciences humaines numé-
riques à l’EPFL. Le domaine des EPF a également pour-
suivi l’organisation de manifestations dans les écoles obli-
gatoires et les gymnases pour lutter contre la pénurie de 
spécialistes dans des domaines spécifiques. La diversité 
de l’offre de formations continues du domaine des EPF 
apporte en outre une contribution durable à l’apprentis-
sage tout au long de la vie. 

Les institutions du domaine des EPF assument également 
des tâches d’intérêt national en dirigeant notamment le 
Service Sismologique Suisse SSS (EPFZ), le Centre de 
recherche conjoncturelle KOF (EPFZ), l’Inventaire fores-
tier national (WSL en collaboration avec l’OFEV), le ser-
vice d’alerte en cas d’avalanches (SLF), le laboratoire 
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phytosanitaire (WSL) ou le Centre suisse d’écotoxicologie 
appliquée (Eawag et EPFL). 

2. Objectifs financiers 

8. Sources de financement et utilisation des ressources : 

le domaine des EPF optimise les bases de son finance-

ment et utilise efficacement les ressources disponibles. 

Globalement, le financement du domaine des EPF est ro-
buste. La Confédération a encore augmenté son finance-
ment en tant qu’autorité responsable. En 2016, les fonds 
de recherche provenant de sources publiques et privées 
ont augmenté par rapport au précédent exercice (+7,7 % ; 
cf. objectif 2). 

Le modèle d’allocation des ressources axé sur les presta-
tions développé par le Conseil des EPF, qui tient compte 
des trois dimensions de la stratégie, de la performance et 
de la charge, a été de nouveau appliqué durant l’année 
sous revue. 

Les comptes annuels dans le rapport de gestion du Con-
seil des EPF fournissent des informations supplémen-
taires sur l’exercice 2016 du domaine des EPF. 

9. Gestion de l’immobilier : le domaine des EPF coor-

donne l’exploitation des terrains ainsi que des immeubles 

et veille au maintien de leur valeur et de leur fonction. 

Durant l’année sous revue, la valeur et la fonction des im-
meubles en propriété de la Confédération et utilisés par le 
domaine des EPF ont été préservées. Le domaine des 
EPF a en outre prêté attention à un mode de construction 
durable et conforme aux besoins des personnes handica-
pées. 

Le Contrôle fédéral des finances (CDF) a publié en 2016 
deux rapports d’expertise sur le domaine immobilier EPF. 
Le Conseil des EPF, les institutions du domaine des EPF 
et le propriétaire examinent comment mettre en œuvre de 
manière efficace et ciblée les recommandations. 

3. Objectifs de politique en matière de personnel 

et de prévoyance 

10. Conditions de travail, égalité des chances et relève 

scientifique : le domaine des EPF crée des conditions de 

travail attrayantes et favorables aux familles, promeut 

l’égalité des chances et forme la relève scientifique. 

Les institutions du domaine des EPF sont des employeurs 
attractifs, qui proposent aux employés des conditions 
d’engagement concurrentielles. Les chercheurs interna-
tionaux apprécient particulièrement les infrastructures 
mises à leur disposition. Un peu plus de la moitié des col-
laborateurs sont des ressortissants étrangers. Environ 
deux tiers des professeurs sont de nationalité étrangère 
et cette part atteint plus de 70 % pour les doctorants. 

Au total, l’EPFZ et l’EPFL emploient 669 professeurs or-
dinaires et extraordinaires (667 en 2015) ainsi que 109 

professeurs assistants avec « tenure track » (96 en 2015) 
et 51 « sans tenure track » (53 en 2015). Un « tenure 
track » désigne la possibilité d’obtenir une chaire à durée 
indéterminée à l’issue d’une période d’essai. Parmi les 
professeurs, la proportion de femmes est certes passée 
de 13,7 % en 2015 à 13,9 % en 2016, mais elle reste tou-
jours inférieure aux attentes. Les femmes restent sous-
représentées au sein des directions des EPF et des éta-
blissements de recherche, ainsi que dans les organes de 
direction de l’état-major du Conseil des EPF. La part des 
femmes parmi les étudiants et les doctorants oscille de-
puis des années autour de 30 %. Le Conseil fédéral juge 
nécessaire d’intensifier les efforts déployés pour garantir 
une répartition équitable des sexes. 

L’introduction de postes de professeurs assistants avec 
« tenure track » dans le domaine des EPF est un instru-
ment important pour encourager la relève scientifique.  

4. Coopérations et participations 

En vertu de l’art. 3a de la loi sur les EPF (RS 414.110), 
les deux EPF et les établissements de recherche peuvent 
créer des sociétés, participer à des sociétés ou collaborer 
d’autres façons avec des tiers pour accomplir leurs 
tâches, conformément au mandat de prestations et aux 
directives du Conseil des EPF. Les participations respec-
tives des institutions du domaine des EPF sont énumé-
rées au chiffre 22 des comptes annuels 2016 du domaine 
des EPF. En 2016, le Conseil des EPF a adopté des va-
leurs seuils et des critères contraignants pour les engage-
ments et les participations à long terme. 

B. Rapport de l’organe de révision 

Le CDF a contrôlé, en sa qualité d’organe de révision, les 
comptes annuels consolidés du Conseil des EPF, des 
deux EPF et des établissements de recherche pour l’exer-
cice clôturé au 31 décembre 2016. Ces comptes sont 
composés du bilan, du compte de résultat, du compte d’in-
vestissement, du compte des flux de fonds et de l’annexe. 
Le CDF constate que les comptes annuels consolidés 
pour l’exercice 2016 correspondent aux prescriptions lé-
gales et aux instructions du manuel concernant la présen-
tation des comptes du domaine des EPF et recommande 
d’approuver les comptes annuels consolidés. 

C.  Propositions au Conseil fédéral 

Conformément à l’art. 35 de la loi sur les EPF, le Conseil 
des EPF a soumis le rapport de gestion 2016 révisé 
(comptes annuels compris) à l’approbation du Conseil fé-
déral.  

D. Décision du Conseil fédéral 

Lors de sa séance du 22 mars 2017, le Conseil fédéral a 
approuvé la proposition du Conseil des EPF. 
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* Objectifs stratégiques : http://www.vbs.admin.ch/fr/ddps/entreprises-liees-confederation/ruag.detail.document.html/vbs-

internet/fr/documents/entreprises-confederation/ruag/Strategische-Ziele-RUAG-f.pdf.html 

RUAG Holding SA 
Internet : www.ruag.com 
Siège : Berne 
Forme juridique : société anonyme 

Cotation : non cotée 
Participation de la Confédération : 100 %

 
Conseil d’administration : Hans-Peter Schwald (prési-
dent), Remo Lütolf, Egon W. Behle, Paul Häring, Markus 
Hutter, Sibylle Minder Hochreutener, Jürg Oleas 

CEO : Urs Breitmeier 

Révision externe : KPMG SA, Gümligen-Berne

 

 

 

A.  Réalisation des objectifs en 2016* 

1. Priorités stratégiques 

En tant que centre de compétence pour le matériel, 
RUAG s’occupe actuellement d’une centaine de sys-
tèmes de l’Armée suisse, dont presque tous les sys-
tèmes clés (F/A-18, flotte d’hélicoptères, FLORAKO, 
C4ISTAR Cluster, systèmes d’armes lourds [Leopard 2, 
M109, CV 90]).  

En 2012, des SLA quinquennaux ont été signés avec le 
DDPS, la plupart à un prix fixe, pour une grande partie 
des prestations de maintenance. RUAG est ainsi tenu de 
continuer à accroître l’efficience tout en conservant un 
degré de qualité élevé. Le volume total des mandats de 
maintenance réalisés et facturés par RUAG en 2016 a 
légèrement augmenté, pour atteindre 328 millions (exer-
cice précédent : 325 mio). Sur toute la durée de ces 
SLA, l’Armée suisse a pu réaliser plus de 100 millions 
d’économies. 

Appréciation des résultats 2016 en bref 

Sur le plan financier, RUAG a bouclé positivement 
l’exercice 2016 ; les principaux chiffres sont plus 
élevés que pour l’exercice précédent. Les travaux 
effectués pour régler la cyberattaque et ceux en lien 
avec le développement de la gestion de la conformi-
té ont significativement progressé. Le conseil 
d’administration de RUAG Holding SA a défini les 
trois investissements stratégiques essentiels que 
sont Space, Aerostructures et Cyber Security.  

Le chiffre d’affaires net de 1858 millions de francs 
est bien supérieur à celui de l’exercice précédent 
(1744 mio). La part du DDPS à ce chiffre d’affaires a 
augmenté de 3 millions pour atteindre 568 millions. 
Le résultat d’exploitation avant intérêts et impôts 
(earnings before interest and taxes ; EBIT) est de 
151 millions, soit 10 % supérieur au niveau de 
l’exercice précédent. Le bénéfice net a diminué de 
1 million et affiche 116 millions. Les dépenses con-
sacrées à la recherche et au développement ont 
augmenté de 17 %, passant à 171 millions (ce qui 
correspond à 9 % du chiffre d’affaires net). Les coûts 
autofinancés liés à ces deux domaines se sont mon-
tés à 49 millions (exercice précédent : 44 mio). 

Les entrées de commandes ont fortement augmenté 
et atteint le montant de 2036 millions (exercice pré-
cédent : 1828 mio), tout comme le carnet de com-
mandes qui affiche désormais 1556 millions (exer-
cice précédent : 1378 mio). 

RUAG forme 348 apprentis, toutes régions linguis-
tiques de Suisse confondues. Un polymécanicien 
avec CFC de RUAG et médaillé d’or des Industry 
Skills 2016, à Bâle, a pu se qualifier pour les 
WorldSkills Competitions 2017, à Abu Dhabi. 

En comparaison annuelle, le taux de couverture 
technique de l’institution de prévoyance du person-
nel PRÉVOYANCE RUAG a baissé jusqu’à 101 % 
(exercice précédent : 103 %). 

Lors de l’année sous revue, RUAG a atteint la plu-
part des objectifs stratégiques du Conseil fédéral 
pour la période 2016 à 2019. 

L’exercice en cours est aussi marqué par le défi qui 
consiste à harmoniser les attentes du monde poli-
tique, de l’actionnaire unique, de la direction de 
RUAG et de l’Armée suisse. 

 

Chiffres-clés 2016 2015 

Finances1) et personnel 

Chiffre d’affaires net (mio CHF) 1858 1744 

Bénéfice net (mio CHF) 116 117 

Total du bilan (mio CHF) 1813 1719 

Part de fonds propres en % 55.4 55.3 

Effectif du personnel (nombre ETP) 8543 8115 

Chiffres-clés spécifiques 

EBITDA (mio CHF) 232 217 

EBIT (mio CHF) 151 137 

Cash-flow disponible (mio CHF) 56 64 

Position financière nette1) (mio CHF) 237 231 

Entrées de commandes (mio CHF) 2036 1828 

Contribution fédérale et émoluments 

Contribution fédérale 0 0 

Emoluments 0 0 

1) Actif net 
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Le chiffre d’affaires total réalisé avec le DDPS a grimpé 
jusqu’à 568 millions lors de l’exercice écoulé (exercice 
précédent : 565 mio). Le DDPS reste donc le client prin-
cipal de RUAG, et le plus important aussi. 

Le conseil d’administration de RUAG concentre ses 
activités stratégiques cruciales dans les domaines Cyber 
Security, Aerostructures et Space. 

2. Objectifs financiers 

RUAG réalise un EBIT nettement plus élevé avec un 
chiffre d’affaires net de 1858 millions (exercice précé-
dent : CHF 1744 mio). L’EBIT a augmenté de 10,4 %, 
d’où le montant affiché de 151 millions. Chaque division 
a enregistré des résultats supérieurs à ceux de l’année 
précédente. La marge EBIT a augmenté de 8,1 % (exer-
cice précédent : 7,8 %). Le bénéfice net a diminué de 
1 million pour se stabiliser à 116 millions. Les capitaux 
propres ont augmenté de 951 millions pour un total de 
1009 millions. Fin 2016, la position financière nette de 
RUAG s’élevait à 237 millions (exercice précédent : 
231 mio). 

RUAG a rempli les objectifs financiers du Conseil fédé-
ral. 

3. Objectifs de la politique du personnel et de la 

politique de prévoyance 

L’effectif du personnel en 2016 (date de référence : 
31 décembre 2016) se montait à 8734 employés (postes 
à plein temps y c. apprentis et employés temporaires) – 
dont 4482 travaillant en Suisse (exercice précédent : 
4373) –, soit 7 % de plus que l’année précédente. 

La croissance de 5,3 % de l’effectif moyen du personnel 
enregistrée au cours de l’exercice sous revue est infé-
rieure à celle du chiffre d’affaires qui est de 6,5 %. En 
d’autres termes, le chiffre d’affaires par collaborateur en 
2016 est en légère augmentation par rapport à celui de 
l’année précédente. Par contre, la valeur ajoutée par 
collaborateur a légèrement baissé. Ceci est dû avant tout 
à l’implantation de nouveaux sites de production à 
l’étranger : le personnel est déjà engagé, mais la produc-
tion n’atteindra son rythme de croisière que par étapes. 

RUAG forme 348 apprentis, toutes régions linguistiques 
de Suisse confondues. Un polymécanicien avec CFC de 
RUAG et médaillé d’or des Industry Skills 2016, à Bâle, a 
pu se qualifier pour les WorldSkills Competitions 2017, à 
Abu Dhabi. Il s’agit là de la cinquième participation de 
suite d’un apprenti de RUAG aux championnats du 
monde des métiers. 

En comparaison annuelle, le taux de couverture tech-
nique de l’institution de prévoyance du personnel PRÉ-
VOYANCE RUAG a baissé jusqu’à 101 % (exercice 
précédent : 103 %). 

4. Coopérations et participations 

Avec le rachat du spécialiste britannique de la cybersé-
curité Clearswift, RUAG investit dans l’extension et le 
développement à long terme de son activité dans ce 
domaine. Les produits phares de Clearswift vont complé-
ter et renforcer l’offre actuelle de l’unité commerciale 
Cyber Security de RUAG sur des points essentiels. 
L’activité actuelle de Cyber Security en Suisse, qui 
compte quelque 70 collaborateurs, devrait pouvoir profi-
ter des canaux internationaux de distribution de Clears-
wift. 

B. Rapports de l’organe de révision 

Les deux rapports de l’organe de révision KPMG SA, 
Gümligen-Berne, sur les comptes consolidés du groupe 
RUAG et les comptes annuels de RUAG Holding SA ne 
comportent pas de restrictions, d’avis ou d’avenants. 

C.  Propositions à l’assemblée générale 

L’assemblée générale ordinaire 2017 a eu lieu le 27 avril 
2017. Le conseil d’administration a soumis les proposi-
tions ci-après. 

1. Approbation du rapport de gestion, des comptes 
consolidés du groupe et des comptes annuels de 
RUAG Holding SA pour l’exercice 2016. 

2. Acceptation de l’affectation du résultat de RUAG 
Holding SA et du versement d’un dividende de 
47 mio. 

3. Décharge donnée aux membres du conseil 
d’administration et de la direction du groupe. 

4. Approbation des honoraires et des prestations com-
plémentaires des membres du conseil 
d’administration. 

5. Réélection des membres du conseil d’administration 
pour une année supplémentaire : Hans-Peter 
Schwald, Remo Lütolf, Paul Häring, Markus Hutter, 
Sibylle Minder Hochreutener et Jürg Oleas. 

6. Réélection de Hans-Peter Schwald à la présidence 
du conseil d’administration. 

7. Renouvellement pour une année du mandat de 
l’organe externe de révision KPMG SA. 

D.  Décisions du Conseil fédéral 

Le 22 mars 2017, le Conseil fédéral a demandé au chef 
du DDPS d’accepter les propositions soumises par le 
conseil d’administration à la 18e assemblée générale 
ordinaire de RUAG Holding SA. 
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* Objectifs stratégiques : https://www.finma.ch/fr/finma/objectifs/strategie/ 

  

Autorité fédérale de surveillance 
des marchés financiers (FINMA) 

Site Internet: www.finma.ch 
Siège: Berne 
Forme juridique: Établissement de la Confédération

Conseil d’administration: Thomas Bauer (président), 
Philippe Egger (vice-président), Marlene Amstad, Bruno 
Frick, Bernard Keller, Yvan Lengwiler, Günter Pleines, 
Renate Schwob, Franz Wipfli 

Directeur: Mark Branson 

Révision externe: Contrôle fédéral des finances, Berne 

 

 

 

A.  Réalisation des objectifs en 2016* 

1. Priorités stratégiques 

Les objectifs que la FINMA a poursuivis durant sa deu-
xième période stratégique (2013-2016) portaient sur les 
cinq domaines suivants: 

(1) Surveillance prudentielle: le respect constant de 

normes prudentielles reconnues au niveau international 

renforce la stabilité et la capacité de résister aux crises de 

la place financière helvétique. Les sorties ordonnées et 

rapides du marché s'effectuent en réduisant au minimum 

les dommages pour les clients. 

La dotation des banques en fonds propres a pu être sta-
bilisée plus avant, notamment grâce à l’entrée en vigueur 
le 1er juillet 2016 des nouvelles dispositions sur les éta-
blissements financiers trop grands pour être mis en faillite 
(recalibrage des exigences dites going concern pour 
toutes les banques d’importance systémique et mise en 

Appréciation des résultats de 2016 en bref 

Les objectifs stratégiques de la FINMA pour sa deu-
xième période stratégique (2013-2016) ont été ap-
prouvés par le Conseil fédéral le 21 novembre 2012. 
Cette période stratégique étant maintenant écoulée, il 
est possible de dire que la FINMA les a en grande par-
tie tenus. S’agissant de la stabilité financière et de la 
résistance aux crises des établissements assujettis, 
de la collaboration aux niveaux national et internatio-
nal et de la réglementation, les priorités que la FINMA 
s’était fixées ont toutes été intégralement mises en 
œuvre. En outre, la FINMA a en grande partie mis en 
œuvre ses priorités en matière de surveillance du 
comportement commercial et en ce qui concerne ses 
processus internes. 

Parallèlement, différents domaines, parmi lesquels la 
surveillance prudentielle et la surveillance du compor-
tement commercial, demeurent des défis même après 
la clôture de la deuxième période stratégique. Les ob-
jectifs stratégiques de la FINMA pour les années 2017 
à 2020, qui ont été approuvés par le Conseil fédéral le 
16 novembre 2016, permettent de poursuivre sur la 
voie déjà engagée et de mettre l’accent sur de nou-
veaux éléments. Une analyse de l’environnement de-
vrait permettre à la FINMA d’adopter une approche 
plus favorable à l’innovation dans ses activités de rè-
glementation et de surveillance dans la mesure où la 
place financière suisse doit être capable d’innover 
pour asseoir son succès dans la durée. La lutte contre 
les comportements fautifs, les manipulations et les 
agissements délictueux prend aussi de plus en plus 
d’importance. Qui plus est, d’autres gains d’efficience 
devraient autoriser la libération de ressources, ce qui 
permettra d’analyser de nouveaux risques et d’en at-
ténuer les éventuelles conséquences négatives. Sans 
oublier que la stabilité et la force du système financier 
restent l’objectif premier poursuivi par la FINMA. 

La FINMA a bouclé l’exercice 2016 sur un bénéfice de 
12,1 millions de francs. Le produit principal des 
comptes 2016 provient des taxes de surveillance 
payées par les assujettis à la surveillance (105,9 mil-
lions). Le plus gros poste de dépenses concerne les 
charges de personnel pour un montant de 97,7 mil-
lions. La dotation moyenne en personnel de la FINMA 
a diminué en 2016, passant de 494 à 477 postes à 
plein temps. 

Chiffres-clés 2016 2015 

Finances et personnel 

Chiffre d’affaires (mio CHF) 132,7 136,0 

Bénéfice net (mio CHF) 12,1 12,4 

Total du bilan (mio CHF) 110,6 89,2 

Réserves LFINMA (mio CHF)1) 59,8 47,5 

Ratio de fonds propres en %2) 26,4 - 22,0 

Effectifs (nombre d’EPT) 477,0 494,0 

Chiffres-clés spécifiques à l'établissement 

Charges d'exploitation (mio CHF) 120,6 123,6 

Charges de personnel (mio CHF) 97,7 99,5 

Taxes et émoluments 

Taxes de surveillance (mio CHF) 105,9 108,2 

Émoluments (mio CHF) 26,8 30,1 

1) Aux termes de l’art. 16 LFINMA, la FINMA est tenue de consti-
tuer dans un délai raisonnable des réserves d’un montant équi-
valent à un budget annuel. 

2) Les gains et pertes actuariels issus de l’institution de pré-
voyance de la FINMA sont comptabilisés directement dans le 
capital propre. 
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place d’exigences gone concern pour les banques d’im-
portance systémique à l’échelle mondiale). Par ailleurs, 
des progrès importants ont été accomplis en matière de 
stratégies d’assainissement et de liquidation, notamment 
grâce à l’autorisation d’externalisation de l’activité helvé-
tique de Credit Suisse dans une entité séparée de droit 
suisse. 

Dans le domaine des assurances, la FINMA a poursuivi 
l’amélioration et le développement de modèles standard 
pour le test suisse de solvabilité (Swiss Solvency Test, 

SST) et a introduit un processus d’autorisation plus rapide 
pour les modèles internes. En outre, les contrôles sur 
place en matière de provisions techniques ont été renfor-
cés. 

Pour finir, la FINMA a également intensifié sa surveillance 
en matière de cyberrisques et d’externalisations et elle a, 
entre autres, élaboré des mesures visant à une améliora-
tion du rapport coût-utilité en cas de recours à des socié-
tés d’audit. 

Pour le futur, la FINMA va continuer à œuvrer en vue 
d’une solide capitalisation des banques et des compa-
gnies d’assurances, ainsi que d’un désamorçage du pro-
blème des établissements trop grands pour être mis en 
faillite.  

(2) Comportement commercial: pour renforcer la réputa-

tion de la place financière et encourager les acteurs des 

marchés financiers à adopter un comportement commer-

cial tant loyal qu’intègre, la FINMA conduit les procédures 

d’autorisation de manière rigoureuse, rend davantage 

transparentes les différentes intensités de surveillance et 

s’engage en faveur de prescriptions reconnues internatio-

nalement en matière de protection des clients et des in-

vestisseurs. 

Plusieurs procédures d’enforcement de grande envergure 
et fortement médiatisées ont de nouveau été menées à 
bien, et des interdictions ciblées d’exercer et de pratiquer 
ont été prononcées. Lorsque cela était indiqué, les béné-
fices ont par ailleurs été confisqués même dans des cas 
impliquant des personnes physiques. 

En matière d’activité de surveillance, la surveillance pré-
ventive du respect des règles de comportement a été sys-
tématisée plus avant et intégrée dans le cadre de la sur-
veillance prudentielle des nouveaux concepts de surveil-
lance relatifs aux domaines de l’intégrité du marché, du 
caractère approprié des produits et services pour le client 
(suitability) et des activités transfrontières. A en outre été 
mise en œuvre la surveillance des nouvelles obligations 
de déclarer afférentes au commerce des valeurs mobi-
lières ainsi que des nouvelles obligations de diligence pré-
vues par la législation sur le blanchiment d’argent. 

Pour la suite, la mise en œuvre d’une surveillance pros-
pective et efficace des règles de comportement va de-

meurer une des priorités de la FINMA. De plus, l’enforce-

ment devrait rester un moyen d’application puissant et vi-
sible permettant d’atteindre les objectifs de surveillance 
fixés. 

(3) Collaboration nationale et internationale: dans le cadre 

des activités internationales, la FINMA concentre ses 

forces et s’engage pour les principaux thèmes clés. Dans 

le cadre de la collaboration à l’échelle nationale, les flux 

d’informations sont efficaces et les compétences des dif-

férentes autorités sont claires. 

Au niveau national, la coopération avec le Ministère public 
de la Confédération a été approfondie, et la collaboration 
avec certaines autorités pénales cantonales a été institu-
tionnalisée. 

Sur le plan international, une pratique efficace et con-
forme aux nouvelles dispositions sur l’assistance adminis-
trative internationale et sur la transmission d’informations 
à l’étranger par des assujettis a été mise en place. La 
FINMA a contribué de manière importante à l’examen des 
dispositions suisses de lutte contre le blanchiment d’ar-
gent par le Groupe d’action financière (GAFI), à l’issue du-
quel la Suisse a obtenu globalement de bons résultats, 

Au cours des prochaines années, la FINMA va continuer, 
dans le cadre d’examens internationaux et d’éventuelles 
procédures d’équivalence, à s’engager en faveur d’une 
évaluation objective et juste de l’approche suisse en ma-
tière de réglementation et de surveillance. 

(4) Réglementation: la FINMA analyse les évolutions juri-

diques et les réglementations existantes du point de vue 

de la surveillance des marchés financiers. Elle propose 

des changements pertinents; elle soutient par sa compé-

tence technique les projets de réglementation prioritaires 

et fait état de ses demandes en temps opportun et en 

toute transparence. Dans son domaine de compétence, la 

FINMA réglemente uniquement dans la mesure où cela 

s’avère nécessaire dans la perspective des objectifs po-

sés en matière de surveillance. 

En ce qui concerne les projets législatifs menés par le Dé-
partement fédéral des finances (DFF), notamment la 
LSFin et la LEFin, la FINMA a présenté ses attentes en 
matière de surveillance. Elle a en outre élaboré à l’inten-
tion du DFF un concept de droit de l’assainissement dans 
le domaine des assurances et formulé des propositions 
concrètes visant à la réduction des obstacles à l’entrée 
sur le marché des entreprises FinTech (en particulier une 
nouvelle catégorie d’autorisation et un élargissement du 
champ non soumis à autorisation). 

S’agissant des textes réglementaires de la FINMA, des 
adaptations ont été opérées du fait de la poursuite de la 
mise en œuvre du dispositif de Bâle III (risques de crédit 
et publication) ainsi qu’à propos de la gouvernance d’en-
treprise et de l’externalisation de banques et de compa-
gnies d’assurances. 
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À l’avenir, la FINMA va notamment s’engager en faveur 
d’une réglementation des marchés financiers qui soit ba-
sée sur des principes, tournée vers l’avenir et neutre à 
l’égard des technologies. L’accent devra également être 
mis sur des analyses d’efficacité et sur des évaluations 
ex-post de réglementations existantes. 

(5) La FINMA en tant qu’autorité: la FINMA remplit sa mis-

sion avec l’aide de collaborateurs à la fois compétents et 

intègres et en s’appuyant sur des processus efficaces. 

Elle mène un dialogue ouvert et objectif avec les diffé-

rentes parties prenantes et informe le public de ses activi-

tés. 

Différentes mesures ont été mises en œuvre pour main-
tenir et améliorer les connaissances et la motivation du 
personnel. Une plate-forme de transmission numérique a 
été mise en service afin de permettre une réception sécu-
risée des données saisies par voie électronique par les 
assujettis et les sociétés d’audit. De plus, un service cen-
tralisé a été mis sur pied dans le domaine des FinTech en 
vue d’un traitement rapide et personnalisé des demandes 
en la matière. 

Par ailleurs, une division autonome «Recovery et Resolu-
tion» a été créée afin de renforcer et de garantir l’efficacité 
dans le domaine de la restructuration, de l’assainissement 
et de la liquidation. De nouvelles prescriptions ont en 
outre été adoptées dans tous les domaines en ce qui con-
cerne la gestion des dossiers et l’archivage. 

Au cours des années qui viennent, la FINMA entend, 
grâce à une approche systématiquement axée sur les 
risques et à une définition claire des priorités, réaliser de 
nouveaux gains d’efficience tant au niveau de ses propres 
processus d’autorisation et de surveillance qu’en ce qui 
concerne les activités d’audit. De plus, elle va s’efforcer 
de donner davantage d’importance aux canaux permet-
tant des échanges numériques avec les assujettis 
(«RegTech»). 

2. Objectifs financiers 

Le financement de la surveillance des marchés financiers 
est assuré exclusivement par les assujettis. La FINMA ne 
reçoit pas de fonds de la Confédération. Cette règle dé-
coule de l’exigence d’indépendance financière de l’auto-
rité de surveillance. Celle-ci perçoit des émoluments dont 
le montant est adapté, autant que possible selon le prin-
cipe de causalité, à chaque procédure de surveillance et 
aux prestations fournies. Les coûts de la FINMA non cou-
verts par ces émoluments sont financés par les assujettis 
au moyen d’une taxe annuelle forfaitaire qui varie en fonc-
tion du domaine de surveillance et de la taille des assujet-
tis. Les émoluments ont crû par rapport à l’ensemble des 
revenus de la FINMA, passant de 12,3 % en 2009 à 
15,5 % entre 2010 et 2012. Ils ont en revanche légère-
ment diminué en 2013 (15,2 %). En 2014, ils représen-
taient une part de 19,4 % et en 2015 de 22,2 %. En 2016, 

ils ont baissé à 20,2 %. Au sein des différents domaines 
de surveillance, la part des émoluments par rapport aux 
revenus nets s’est étendue en 2016 de 9.0 % (infrastruc-
tures des marchés financiers) à 63,2 % (placements col-
lectifs de capitaux). 

En vertu de la loi qui la régit, la FINMA est tenue de cons-
tituer des réserves d'un montant équivalent à un budget 
annuel. En l’état, ce principe légal est respecté. 

La FINMA a bouclé l’exercice 2016 sur un bénéfice de 
12,1 millions de francs, soit 0,3 million de moins que l'an-
née précédente. Les capitaux propres sont passés de 
- 19,6 millions à 29,2 millions. Ce résultat est dû d'une part 
aux gains et aux pertes actuariels issus de l’institution de 
prévoyance FINMA qui sont comptabilisés directement 
dans le capital propre et, d'autre part, au fait que les ré-
serves de la FINMA correspondent aux exigences légales 
en matière de constitution de réserves. Le produit princi-
pal des comptes 2016 provient des taxes de surveillance 
payées par les assujettis à la surveillance (105,9 millions 
contre 108,2 millions en 2015). Le plus gros poste de dé-
penses concerne les charges de personnel pour un mon-
tant de 97,7 millions (2015: 99,5 millions).  

3. Objectifs en matière de personnel et de pré-

voyance 

De 2009 à 2013, la FINMA a développé ses ressources 
en personnel de manière ciblée. Depuis 2014, elle main-
tient des effectifs stables. Le développement des res-
sources s’explique soit par des influences extérieures, 
telles que l’attribution de nouvelles tâches due à la révi-
sion de la législation sur les marchés financiers, soit par 
le développement du savoir-faire existant à la suite de la 
crise financière. Néanmoins, les effectifs de la FINMA res-
tent relativement faibles en comparaison internationale. 
Cette situation s’explique en partie par le système de sur-
veillance de la Suisse, qui admet le recours accru à des 
sociétés d’audit externes. La dotation moyenne en per-
sonnel de la FINMA a diminué en 2016, passant de 494 à 
477 postes à plein temps. 

La FINMA veille à l’égalité salariale et à l’égalité des 
chances. Une analyse portant sur l’égalité salariale a ainsi 
montré que, présentant un écart salarial global de 2,6 % 
entre les hommes et les femmes, la FINMA était nette-
ment en-dessous de la valeur maximale prescrite, qui est 
de 5 %. Elle se situe ainsi dans la moyenne des entre-
prises certifiées jusqu’à présent. 

En 2016, la FINMA a par ailleurs remanié ses modèles de 
travail à temps partiel. Au-delà du modèle à temps partiel 
existant, qui est flexible, ses collaborateurs ont désormais 
la possibilité d’opter pour un modèle de temps de travail 
tenant compte d’impératifs en termes d’horaires ou de 
partage de postes de travail. 

13



 

 

 

 

4. Coopérations et participations 

La FINMA participe activement aux activités de divers or-
ganismes internationaux du domaine financier. Elle a éga-
lement conclu des accords de coopération avec diffé-
rentes autorités de surveillance. 

En revanche, la FINMA ne prend pas part à d’autres 
formes de coopération et ne détient aucune participation 
dans d’autres entités juridiques. 

B. Rapport de l'organe de révision 

Les comptes annuels ont été audités par l’organe de révi-
sion de la FINMA, soit le Contrôle fédéral des fi-
nances (CDF). Dans son rapport du 8 mars 2017, le CDF 
confirme que les comptes annuels pour l’exercice arrêté 
au 31 décembre 2016 donnent une image fidèle du patri-
moine et de la situation financière de même que des flux 
de trésorerie en conformité avec les normes internatio-
nales d’information financière (International Financial Re-

porting Standards, IFRS) et qu'ils sont conformes à la loi 
sur la surveillance des marchés financiers (LFINMA, 
RS 956.1). Il recommande donc d’approuver ces comptes 
annuels. 

C. Décisions du Conseil fédéral 

L'art. 21, al. 2, LFINMA dispose que la FINMA doit exami-
ner au moins une fois par an avec le Conseil fédéral sa 
stratégie en matière de surveillance et les questions d'ac-
tualité relevant de la politique applicable à la place finan-
cière. Le dernier entretien entre le Conseil fédéral et la 
FINMA a eu lieu le 9 novembre 2016. 

Le Conseil fédéral a approuvé le 16 novembre 2016 les 
objectifs stratégiques de la FINMA pour les années 2017 
à 2020. 

Le Conseil fédéral a approuvé le rapport d’activité 2016 
de la FINMA le 22 mars 2017. 

D.  Autres événements importants 

Le Conseil fédéral a adopté le 19 octobre 2016 les axes 
stratégiques de sa future politique en matière de marchés 
financiers. Ceux-ci concernent la défense et l’amélioration 
de l’accès aux marchés, la création de conditions-cadres 
propices à l’innovation et l’optimisation de la réglementa-
tion tant au niveau du contenu que du processus lui-
même. La stabilité systémique et la conformité aux règles 
internationales en matière de fiscalité et de lutte contre le 
blanchiment d’argent doivent continuer à être garanties à 
l’avenir. 
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A. Réalisation des objectifs 2016 

1. Priorités stratégiques 

L’exercice 2016 marque le début de la nouvelle période 
stratégique 2016 à 2019. En 2016, la SERV a donné des 
accords de principe et émis des assurances et des garan-
ties pour un montant total de 6643,4 millions de francs 
(nouvelle exposition), ce qui représente une baisse de 
plus de 500 millions de francs par rapport à 2015. Paral-
lèlement, le nombre des nouveaux accords de principe 
donnés et des assurances et garanties émises a aug-
menté, passant de 864 à 956. Cette hausse de la de-
mande est la preuve que les produits de la SERV sont 
utiles aux exportateurs suisses. La diminution en valeur 
tient à un recul du nombre d’opérations d’envergure. Le 
volume des assurances et garanties nouvellement émises 
(nouveaux engagements), qui s’est monté à 3116,1 mil-
lions de francs en 2016, est resté relativement stable 
(−2 %) par rapport à 2015 (3179,0 mio). 

Appréciation des résultats 2016 en bref  

L’exercice 2016 est le premier de la nouvelle période 
stratégique 2016 à 2019. En 2016 aussi, la SERV a pu 
soutenir efficacement l’industrie d’exportation dans un 
contexte difficile. Elle a donné des accords de principe 
et émis des assurances et des garanties pour un total 
de 6643,4 millions de francs (nouvelle exposition). 

Le montant des engagements (assurances et garanties 
uniquement) s’élevait à 6276,1 millions de francs à fin 
2016. Relevé à 14 milliards de francs par le Conseil fé-
déral au 2e trimestre 2016, le plafond d’engagement 
était utilisé à 73 % au 31.12.2016. 

Dans son activité, la SERV respecte le principe de sub-
sidiarité et les principes de la politique étrangère de la 
Suisse. Elle tient compte des préoccupations des par-
ties prenantes externes en menant un échange d’infor-
mations avec les organisations de la société civile con-
cernant les opérations d’assurance ayant des caracté-
ristiques particulières en termes de durabilité. Elle con-
sulte en outre régulièrement les assureurs privés. 

En 2016, la SERV a atteint un niveau d’autofinancement 
satisfaisant, même si les 2 rubriques « risques privés 
avec couverture de ducroire » ont enregistré des résul-
tats négatifs. Même si ses revenus du capital ont forte-
ment diminué en raison de la faiblesse des taux d’inté-
rêt, la SERV est parvenue à dégager un bénéfice de 
72,7 millions de francs, qui se situe dans la moyenne de 
ces dernières années. 

Les fonds propres de la SERV ont atteint 2699,0 mil-
lions de francs à fin 2016, renforçant ainsi la capacité de 
l’établissement à assumer les risques. 

La SERV s’engage pour la conciliation du travail et de 
la famille. Elle forme 3 apprentis et a investi durant l’an-
née sous revue 2,3 % de la masse salariale dans la for-
mation et le perfectionnement. Après une phase d’aug-
mentation de l’effectif, la SERV est entrée dans une pé-
riode de consolidation. En 2016, 2 départs à la retraite 
ont entraîné des changements à la tête de l’établisse-
ment : Barbara Hayoz a remplacé Max Gsell à la vice-
présidence, tandis que Peter Gisler a repris les rênes de 
la SERV des mains d’Herbert Wight. 

Le Conseil fédéral estime que la SERV est en bonne 
voie d’atteindre, en 2016, les objectifs stratégiques qu’il 
lui a assignés et qu’elle est en mesure de continuer de 
soutenir activement l’industrie d’exportation suisse avec 
ses produits. 

Chiffres clés1 2016 20154

Finances et personnel 

Recettes de primes (mio CHF) 48,1 51,3 

Résultat d’entreprise (mio CHF) 72,7 55,7 

Autofinancement (mio CHF) 2,8 4,8 

Effectif (nbre d’EPT) 44,5 42,4 

Chiffres clés spécifiques à l’établissement 

Exposition (mio CHF) 10 197,0 10 557,9 

Nouvelle exposition (mio CHF) 6 643,4 7 185,5 

Nouvelle exposition (nbre de polices) 956 864 

Indemnités versées (mio CHF) 41,4 108,3 

Charges de sinistres (mio CHF) 86,2 0,6 

Capital (mio CHF) 2 699,0 2 625,8 

Contributions fédérales et émoluments 

Contributions fédérales (mio CHF) 0 0 

Émoluments (mio CHF) 0 0 

1) Les positions en monnaies étrangères ne sont plus évaluées à leur 

valeur historique, mais à leur valeur actuelle, ce qui a entraîné des 

changements pour les chiffres de 2015 (réévaluation). 
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L’assouplissement des règles concernant la part minimale 
de valeur ajoutée suisse que les opérations d’exportation 
assurées par la SERV doivent présenter est entré en vi-
gueur début 2016. La SERV peut ainsi également soute-
nir des branches qui se voient obligées de se tourner tou-
jours plus vers des chaînes de valeur mondiales pour res-
ter compétitives. Il ressort de l’exercice 2016 que l’assu-
rance globale proposée par la SERV ne répond plus en-
tièrement aux attentes des exportateurs, ce qui a causé 
un recul de quelque 500 millions de francs des nouveaux 
engagements. La SERV recherchera durant cette période 
stratégique des solutions en collaboration avec les expor-
tateurs concernés afin de mieux tenir compte de l’évolu-
tion de leurs besoins. 

Dans le cadre du financement des exportations, la SERV 
collabore étroitement avec des acteurs du secteur finan-
cier, et propose différents produits permettant de faciliter 
le financement et la garantie des opérations d’exportation 
par des établissements financiers. Dans ce contexte, la 
SERV constate depuis quelques années de plus en plus 
de signes indiquant des difficultés, en particulier pour les 
opérations de petite taille. Elle suit cette évolution de près 
et s’efforcera durant les années à venir de trouver des so-
lutions en collaboration avec les acteurs concernés. 

Début 2016, l’offre classique de la SERV a été complétée 
durablement par les produits proposés dans le cadre des 
mesures de stabilisation (assurance du crédit de fabrica-
tion, garantie de bonds et garantie de refinancement). La 
demande de ces produits de liquidité s’est constamment 
accrue depuis leur introduction. 

Ce sont en particulier les PME qui sollicitent le soutien de 
la SERV. En moyenne pluriannuelle, elles représentent 
environ deux tiers des quelque 325 clients de la SERV. 
Ainsi, l’assurance du crédit de fabrication et la garantie de 
bonds (produits de liquidité) sont demandés majoritaire-
ment par les PME (90 %), auxquelles la SERV émet aussi 
une grande partie des assurances et des garanties (pro-
duits classiques). 

Dans le but de garantir l’efficacité, l’efficience et l’orienta-
tion clients du déroulement des opérations, la SERV a tra-
vaillé d’arrache-pied ces dernières années à l’améliora-
tion des outils web correspondants. 

Dans son activité, la SERV respecte les principes de la 
politique étrangère et les engagements de la Confédéra-
tion en matière de droit international public. À cet effet, 
elle utilise, depuis 2008, une méthode intégrée d’examen 
de la conformité, et applique les recommandations de 
l’OCDE sur le devoir de diligence sociale et environne-
mentale (Approches communes).  

La SERV épaule le SECO dans la négociation de normes 
internationales sur le financement des crédits à l’exporta-
tion au sein de l’OCDE et du Groupe de travail internatio-
nal sur les crédits à l’exportation (GTI). Elle s’investit en 

outre activement dans les négociations de rééchelonne-
ment de la dette au sein du Club de Paris et dans la mise 
en œuvre des accords conclus. 

La SERV respecte le principe de subsidiarité et, confor-
mément à l’art. 5 de l’ordonnance sur la SERV OASRE, 
n’assure pas les risques couverts par le marché. Elle se 
fonde sur la pratique de l’UE pour définir et opérer la dis-
tinction entre les risques couverts par le marché et les 
risques non couverts par le marché. Dans les pays où les 
risques sont en principe couverts par le marché, elle as-
sure ainsi uniquement les crédits à l’exportation à court 
terme lorsque les assureurs privés refusent de les couvrir. 
En moyenne pluriannuelle, le nombre de ces exceptions, 
qui est stable, représente un peu plus de 3 % des opéra-
tions. Par ailleurs, la SERV incite les compagnies privées 
à conclure des réassurances. Ces dernières années, elle 
a régulièrement rencontré des représentants des assu-
rances privées afin d’échanger sur l’évolution du marché 
et sur sa pratique commerciale. 

La SERV, est plus particulièrement son conseil d’adminis-
tration, entretient des contacts réguliers avec les associa-
tions économiques intéressées (Swissmem, sciencein-
dustries, economiesuisse et plusieurs chambres de com-
merce, entre autres).  

La SERV mène en outre chaque année un dialogue avec 
les organisations de la société civile afin de garantir la 
prise en considération de leurs préoccupations dans sa 
politique commerciale. Cette année, le respect des droits 
de l’homme pertinents pour les projets et la transparence 
ont été au cœur du dialogue. 

L’offre de la SERV s’adresse à toutes les branches, dans 
toute la Suisse. Depuis 2010, un représentant de la SERV 
à Lausanne s’occupe des clients francophones (nouveaux 
ou de longue date), et la conseillère en charge du Tessin 
s’est rendue régulièrement en Suisse italienne au cours 
des dernières années. Les clients en Suisse alémanique 
ont été encadrés par le service de conseil à la clientèle 
depuis Zurich, où se situe le siège de la SERV. 

2. Objectifs financiers 

Les chiffres clés concernant l’autofinancement, c’est-à-
dire la couverture à long terme des coûts opérationnels et 
des indemnités versées par les primes encaissées, se ba-
sent sur des modèles mathématiques. Dans l’ensemble, 
la SERV enregistre un « loading » positif pour 2016, ce 
qui signifie que les primes perçues suffisent pour couvrir 
le risque actuariel. La rubrique « débiteurs privés » affiche 
un découvert au niveau de l’exploitation (autofinance-
ment 1) et, partant, au niveau de l’entreprise (autofinan-
cement 2), qui comprend également les intérêts crédi-
teurs sur placements. Les valeurs de l’autofinancement 1 
et de l’autofinancement 2 vont continuer de se rappro-
cher, étant donné que les placements financiers ne de-
vraient guère apporter des contributions substantielles 
dans un avenir proche en raison de la situation générale 

16



 

 

 

 

des taux d’intérêt. Malgré le découvert dans la rubrique 
« débiteurs privés » au niveau de l’autofinancement 1 et 
de l’autofinancement 2, la SERV affiche un résultat positif 
à tous les échelons. 

À fin 2016, les ressources disponibles de la SERV totali-
saient 2448,2 millions de francs, dont 30,4 millions sous 
forme de liquidités afin de faire face aux engagements à 
court terme (notamment le versement d’indemnités). Le 
montant restant fait l’objet de placements à échéances di-
verses auprès de la Confédération conformément à 
l’art. 28 de la loi fédérale sur la SERV (LASRE). En raison 
de la forte baisse des intérêts, les revenus du capital à 
fin 2016 ne se sont élevés qu’à 0,4 million de francs. 

Grâce au résultat d’entreprise positif de 72,7 millions de 
francs à fin 2016, le capital total de la SERV a augmenté 
à 2692,8 millions de francs, ce qui correspond à une 
hausse de 670,2 millions par rapport à son bilan d’ouver-
ture en 2007. La SERV est ainsi parvenue au fil des an-
nées à renforcer sa capacité à assumer les risques. En 
d’autres termes, son capital total constitue une base so-
lide pour les engagements actuels et futurs, qui sont en 
augmentation. 

Le plafond d’engagement de la SERV a été relevé en avril 
2016, passant de 12 milliards à 14 milliards de francs. Ce 
relèvement a été demandé en décembre 2015 par la 
SERV, après que celle-ci a constaté une forte hausse de 
son exposition en raison de plusieurs accords de principe. 
Des accords de principe impliquant des montants élevés 
ayant été annulés par la suite, l’exposition a de nouveau 
diminué. Le plafond d’engagement relevé était utilisé à 
73 % au 31.12.2016. 

La SERV se fonde sur le tarif des primes minimales fixé 
dans l’Arrangement sur les crédits à l’exportation bénéfi-
ciant d’un soutien public (Arrangement). Les parties à l’Ar-
rangement sont les pays de l’OCDE et, s’agissant de l’ac-
cord sur le secteur des aéronefs civils (qui fait partie de 
l’Arrangement), le Brésil. Au cours de l’année sous revue, 
les parties ont modifié les règles concernant les primes 
pour les assurances des crédits à l’exportation impliquant 
des débiteurs dans des pays de l’OCDE à haut revenu. 
Les nouvelles règles, qui harmonisent le calcul des primes 
pour ces opérations, sont entrées en vigueur le 1er février 
2017 et sont également appliquées par la SERV. 

3. Objectifs en matière de personnel 

La SERV peut être décrite comme un employeur attrayant 
et socialement responsable, qui applique une politique 
compétitive en termes de personnel et de rémunération. 
Elle s’engage pour la conciliation de la vie professionnelle 
et de la vie de famille. Elle forme 3 apprentis. Ces der-
nières années, elle a consacré en moyenne 3,2 % de la 
masse salariale à des mesures de formation et de perfec-
tionnement et a ainsi encouragé activement le développe-
ment de ses collaborateurs. À fin 2016, la SERV comptait 
47 collaborateurs (sans compter les 3 apprentis) pour un 

total de 44,5 équivalents plein temps (EPT). La légère 
hausse de l’effectif enregistrée ces dernières années s’ex-
plique par l’augmentation de la demande des produits de 
liquidité, un volume de travail plus important au sein du 
service Sinistres & Recouvrement et l’internalisation de 
différentes tâches informatiques. La SERV préconise un 
style de conduite participatif lors des entretiens avec les 
collaborateurs et les réunions des services.  

4. Coopérations et participations 

La SERV a poursuivi en 2016 sa coopération de longue 
date avec le secrétariat de scienceindustries, l’organisa-
tion faîtière du secteur suisse chimie-pharma-biotech, en 
rapport avec l’émission d’assurances globales pour les 
entreprises affiliées. Elle n’a mis en place aucune nou-
velle coopération ni pris de participation dans une autre 
société depuis 2011. 

B.  Rapport de l’organe de révision  

L’organe de révision a procédé à l’audit des comptes an-
nuels (compte de résultat, bilan, tableau des flux de tréso-
rerie, compte de résultat par rubrique, bilan par rubrique 
et annexe aux comptes annuels) et de la preuve d’autofi-
nancement de la SERV pour l’exercice 2016. Il estime que 
les comptes annuels et la preuve d’autofinancement 
obéissent aux principes d’inscription au bilan et d’évalua-
tion publiés dans le rapport annuel, et qu’ils donnent une 
image fidèle du patrimoine, de la situation financière et 
des résultats de l’entreprise. Il confirme l’existence d’un 
système de contrôle interne (SCI) fonctionnel, défini selon 
les prescriptions du conseil d’administration, qui sert la 
gestion des risques de la SERV. 

C.  Propositions au Conseil fédéral 

Le rapport annuel 2016 de la SERV, y compris les 
comptes annuels, a été soumis au Conseil fédéral pour 
approbation. En outre, le rapport du conseil d’administra-
tion de la SERV relatif à la réalisation des objectifs straté-
giques 2016 et le rapport de l’organe de révision du 
17.12.2017 lui ont été présentés pour information. La con-
firmation de l’organe de révision a également été soumise 
au Conseil fédéral.  

D.  Décisions du Conseil fédéral  

Le 29 mars 2017, le Conseil fédéral a pris connaissance 
des rapports cités à la section C et approuvé celui qui lui 
a été soumis pour approbation. Il a également donné dé-
charge aux membres du conseil d’administration pour 
l’exercice 2016. Le Conseil fédéral a reconduit l’organe de 
révision pour 2 ans.  
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E.  Autres événements notables 

Le Contrôle fédéral des finances a procédé en 2016 à un 
examen portant, d’une part, sur la mise en œuvre du man-
dat légal de la SERV et de ses objectifs stratégiques et, 
d’autre part, sur la surveillance exercée par le SECO. Il 
publiera le rapport d’évaluation. 
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A.  Réalisation des objectifs 2016* 

1. Priorités stratégiques 

En 2016, Swisscom a confirmé sa position d’entreprise 
leader dans le secteur des TIC en Suisse, réussissant une 
solide performance sur le marché. Alors que la part de 
marché dans l'activité principale largement saturée (haut 
débit, téléphonie mobile) est restée stable à un niveau 
élevé, la part de marché dans le domaine d'activité en 
pleine croissance qu'est la télévision a encore progressé. 
La forte et persistante érosion des prix dans presque tous 
les secteurs d'activité (notamment le roaming) contribue 
depuis un certain temps à la stagnation du chiffre d'af-
faires net.  

Swisscom entend se distinguer de la concurrence en pro-
posant le meilleur réseau et le meilleur service. La satis-

Brève appréciation des résultats 2016 

En 2016, Swisscom a réalisé les objectifs stratégiques du 
Conseil fédéral. 

Swisscom a défendu sa position de leader du marché en 
Suisse dans son activité de base (haut débit, téléphonie mo-
bile pour clients privés et commerciaux) tout en continuant 
parallèlement d'accroître sa part de marché dans le secteur 
de la télévision. La satisfaction de la clientèle était supé-
rieure à la moyenne de la branche. Swisscom reste un des 
principaux acteurs sur le marché suisse des solutions infor-
matiques en proie à une forte concurrence. 

Pris dans sa globalité, le marché suisse des télécommuni-
cations est saturé. Par conséquent, il se caractérise par une 
concurrence d'éviction de plus en plus marquée. Cette situa-
tion se reflète dans le chiffre d'affaires net de Swisscom en 
Suisse, lequel a reculé de 100 millions de francs. Le chiffre 
d'affaires net à l'échelon du groupe est resté pratiquement 
stable (-0,3 %), notamment grâce au bon résultat de la filiale 
italienne Fastweb qui a réussi, malgré une concurrence 
acharnée sur les prix au niveau du marché local, à faire pro-
gresser le chiffre d'affaires de 3,4 % et le bénéfice d'exploi-
tation (EBITDA) de 14,8 %. 

En Suisse, Swisscom a une nouvelle fois investi 1,8 milliard 
de francs dans la modernisation et le développement de l’in-
frastructure de réseau et IT. Fin 2016, 3,5 millions de loge-
ments et de commerces (2015 : 2,9 mio) étaient raccordés 
au très haut débit (> 50 Mbit/s) et 99 % de la population avait 
accès à la norme de téléphonie mobile LTE performante 
(4G). 

Swisscom accorde une priorité élevée à la protection des 
données de clients. En collaboration étroite avec les autori-
tés, Swisscom intervient à l'aide des mesures techniques les 
plus modernes dans l'identification précoce et la lutte effi-
cace contre les cyberattaques. 

Mesurée à la capitalisation boursière, la valeur de l'entre-
prise a diminué de 2,4 milliards de francs, ce qui correspond 
à une dépréciation de l'action de 9,3 %. Avec un dividende 
inchangé de 22 francs par action, le rendement global s’est 
établi à -4,9 %. Il est par conséquent moins bon que celui du 
SMI (-3,4 %), mais meilleur que celui de la plupart des en-
treprises de télécommunication comparables en Europe. La 
valeur de la participation dans Fastweb a été confirmée. 

Swisscom est un employeur attrayant doté d’une politique 
du personnel moderne et socialement responsable. La sa-
tisfaction au travail est très supérieure à la moyenne de la 
branche. Swisscom veille à ce que le partenariat social soit 
constructif. En 2016, le nombre de collaborateurs en Suisse 
a baissé de 593 équivalents plein temps soit 3,1 %.  

Pour faire face à la pression sur les prix et à un marché de 
plus en plus saturé, il incombe à Swisscom de poursuivre 
ses efforts, de réaliser des potentiels de rendement supplé-
mentaires et d'optimiser ses coûts tout en ne délaissant pas 
ses investissements. 

Chiffres-clés 2016 2015 

Finances et personnel 

Chiffre d’affaires (mio CHF) 11 643 11 678 

Bénéfice net/ perte nette (mio CHF) 1 604 1 362 

Total du bilan (mio CHF) 21 454 21 149 

Ratio de fonds propres (%) 30,4 24,8 

Effectif (nombre d'ETP) 21 127 21 637 

Chiffres-clés spécifiques à l'entreprise 

Cours de l’action au 31 décembre 
(CHF) 456,10 503,00 

Dividende (CHF par action) 22 22 

Rendement global du titre1) (%) -4,9 0,5 

Dette nette (mio CHF) 7 846 8 042 

Dette nette÷ EBITDA2) 1,8 2,0 

Contributions fédérales et émoluments 

Contributions fédérales (mio CHF) 0 0 

Émoluments (mio CHF) 0 0 

1)  Rendement global du titre = (dividende + variation du 
cours de l’action au 31.12.2016 – cours de l’action au 
31.12.2015) ÷ cours de l’action au 31.12.2015 

2) EBITDA: résultat avant intérêts, impôts et amortissements 
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faction de la clientèle supérieure à la moyenne en compa-
raison sectorielle a une fois de plus confirmé le succès de 
cette stratégie. 

Malgré un contexte économique toujours difficile en Italie, 
la filiale Fastweb s’est développée de manière réjouis-
sante. Le nombre de clients, la part de marché, le chiffre 
d'affaires et la profitabilité ont encore progressé. Ces der-
nières années, Fastweb est devenue un pilier déterminant 
de la croissance du groupe Swisscom et elle continue 
d'investir dans son réseau très haut débit ultramoderne.  

En Suisse, Swisscom a également investi dans la moder-
nisation et le développement de l’infrastructure de réseau 
et l'infrastructure informatique. L’accent a été mis sur le 
développement du très haut débit en recourant à diffé-
rentes technologies de fibre optique (Fibre to the Home 
FTTH, Fibre to the Building FTTB, Fibre to the Street 
FTTS, Fibre to the Curb FTTC). A la fin de l'année, 3,5 
millions de logements et de commerces étaient raccordés 
au très haut débit (> 50 Mbit/s), soit 600 000 de plus qu'en 
2015. 99 % de la population avait accès à la norme de 
téléphonie mobile performante de quatrième génération 
(LTE). Dans les endroits particulièrement fréquentés si-
tués dans les grandes agglomérations, le réseau mobile 
de Swisscom est complété par la nouvelle technologie 
« Small-Cell within a Manhole ». Parallèlement, l'exploita-
tion commerciale du « Low Power Network », spéciale-
ment adapté à la demande en matière de communication 
entre machines (« Internet of Things ») a été lancée. 

A l’ère du numérique, Swisscom est consciente de l’im-
portance croissante de la sécurité de l’information. La loi 
sur les télécommunications et la loi sur la protection des 
données s’appliquent aux données des clients. Swisscom 
protège dans la mesure du possible son infrastructure et 
les données des clients contre les cyberattaques à l'aide 
des mesures techniques les plus modernes. Toutefois, 
compte tenu des multiples dépendances, notamment vis-
à-vis des fournisseurs étrangers de systèmes techniques, 
Swisscom ne peut cependant garantir une sécurité totale.  

Swisscom remplit les conditions de la concession de ser-
vice universel qu’elle détient dans le domaine des télé-
communications et cela conformément aux critères de 
qualité définis dans le droit des télécommunications et 
sans recevoir d’indemnités financières.  

Swisscom répond à l’obligation de garantir aux autres 
opérateurs de télécommunication un accès non discrimi-
natoire à son réseau, à des prix calculés en fonction des 
coûts. 

2. Objectifs financiers 

En 2016, Swisscom n'a pas atteint l'objectif du Conseil fé-
déral d'accroître la valeur de l'entreprise. Suite à la baisse 
de 9,3 % du cours de l'action (au 31 décembre), la capita-
lisation boursière a reculé de 2,4 milliards de francs. Ce 
recul doit être relativisé puisque fin 2016 la capitalisation 
boursière était encore supérieure de plus de 5 milliards de 

francs à son niveau de fin 2011. Le dividende est resté 
inchangé, soit 22 francs par action. Le rendement global 
de l'action de -4,9 % était inférieur au SMI (-3,4 %) mais 
supérieur à l'indice européen de la branche (-11,7 % en 
euro). Le rendement de l'action de 4,4 % reste attrayant 
en comparaison avec la plupart des autres titres du SMI.  

L'augmentation du bénéfice net de 17,8 % s'explique par 
des effets exceptionnels intervenus l'année précédente, 
notamment par la constitution d'une provision de 186 mil-
lions de francs en raison du risque d'une amende pronon-
cée par la Commission de la concurrence. 

Durant l'exercice, l'endettement net a été réduit de 196 
millions de francs atteignant 7,85 milliards de francs. Pa-
rallèlement, le résultat d'exploitation avant amortissement 
(EBITDA) a augmenté de 195 millions de francs. Par con-
séquent, le ratio dette nette / EBITDA a reculé de 2,0 à 
1,8. La notation du crédit de Swisscom est restée dans la 
tranche du « single A » (Standard & Poors: A ; Moody’s : 
A2). 

3. Objectifs de la politique du personnel et de pré-

voyance 

Swisscom est un employeur attrayant doté d’une politique 
du personnel moderne et socialement responsable. La sa-
tisfaction au travail est très nettement supérieure à la 
moyenne de la branche. L’entreprise entretient un dia-
logue constructif avec les partenaires sociaux. La diver-
sité, l’égalité des chances, la santé sur le lieu de travail et 
l’intégration de collaborateurs handicapés sont encoura-
gées. Étant donné que les professions et les profils d’exi-
gences sont en constante évolution dans le secteur des 
TIC, Swisscom investit énormément dans le perfectionne-
ment de ses collaborateurs et de ses cadres. La majorité 
des postes de cadres vacants sont pourvus à l’interne. 

En 2016, les effectifs en Suisse ont diminué de 593 postes 
à temps plein (3,1 %) pour s'établir à 18 372. Ces chiffres 
masquent un changement structurel considérable : des 
postes ont été supprimés dans des services enregistrant 
un recul des affaires tandis que d’autres ont été créés 
dans des secteurs en pleine expansion. Plus de 90 % des 
collaborateurs concernés par un licenciement ont retrouvé 
une activité avant l’échéance du plan social. 

À moyen terme, la part des femmes dans l'encadrement 
devrait passer de 12,3 % aujourd'hui à 20 % (globale-
ment, la part des femmes se monte à 26,8 % des équiva-
lents plein temps). Au sein du conseil d’administration, 
deux des sept membres sont des femmes ; la direction du 
groupe ne compte aucune femme. Un autre objectif con-
siste à concevoir 1 % des postes (aujourd’hui 0,85 %) 
spécialement pour des personnes dont la performance est 
entravée pour des raisons de santé.  

Swisscom est de loin la première entreprise de Suisse 
dans la formation des professions liées aux TIC. Au cours 
de l’exercice, 325 jeunes y ont commencé leur apprentis-
sage. Au total, l’entreprise compte 940 apprenants dans 
un grand nombre de métiers techniques et commerciaux. 
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4. Coopérations et participations  

Swisscom gère un portefeuille varié de petites et grandes 
entreprises en Suisse et à l’étranger, qui d’une part opè-
rent dans des secteurs proches du cœur de métier et de 
l’autre exploitent de nouveaux champs d’activité.  

Au cours de l'exercice, Swisscom a repris plusieurs pe-
tites et moyennes entreprises en Suisse et à l'étranger, 
notamment Open Web Technology SA (aujourd'hui 
Swisscom Digital Technology SA), le volet opérationnel 
de HCI Solutions SA (une filiale de Galenica) ainsi que 
celui de Tiscali Spa (un concurrent de Fastweb). Par ail-
leurs, Swisscom a participé à l'augmentation de capital de 
la start-up Axon Vibe SA. 

Toutes les coopérations et participations de Swisscom 
respectent les objectifs stratégiques du Conseil fédéral. 

B. Rapport de l'organe de révision 

L’organe de révision externe (KPMG SA) a conclu que les 
comptes consolidés de Swisscom SA pour l’exercice 2016 
étaient conformes à la loi suisse et donnaient une image 
du patrimoine, de la situation financière, des résultats et 
des liquidités fidèle à la réalité. 

C.  Propositions à l’assemblée générale  

Les intérêts de la Confédération en tant qu'actionnaire 
sont représentés par le DETEC et le DFF.  

L'assemblée générale ordinaire de Swisscom SA s'est te-
nue le 3 avril 2017 à Zurich. Le conseil d’administration a 
proposé à l'assemblée générale : 

1. d’approuver le rapport financier et les comptes annuels 
de Swisscom SA ainsi que les comptes consolidés 
pour l’exercice 2016 ; 

2. de prendre acte, par un vote consultatif, du rapport de 
rémunération 2016 ; 

3. de distribuer un dividende de 22 francs par action ; 

4.  de donner décharge aux membres du conseil d’admi-
nistration et de la direction pour l’exercice 2016 ; 

5. de réélire Hansueli Loosli (en tant que président), Bar-
bara Frei, Frank Esser, Theophil Schlatter, Catherine 
Mühlemann, Roland Abt, Valérie Berset Bircher et 
Alain Carrupt au sein du conseil d'administration ; 

6. d’élire Barbara Frei, Theophil Schlatter, Frank Esser, 
Hansueli Loosli (sans droit de vote) et Renzo Simoni 
(représentant de la Confédération; voir paragraphe D.) 
au comité Rémunération ; 

7. de fixer à 2,5 millions de francs le montant global maxi-
mum pour la rémunération des membres du conseil 
d’administration pour l’exercice 2018 et à 9,7 millions 
de francs le montant global maximum pour la rémuné-
ration des membres de la direction du groupe pour 
l’exercice 2018 ; 

8. de réélire le cabinet d’avocats Reber Rechtsanwälte, 
Zurich, en tant que représentant indépendant des 
droits de vote ; 

9. de réélire KPMG SA, à Muri près de Berne, en tant 
qu'organe de révision pour l'exercice 2016. 

D. Décisions du Conseil fédéral  

Le 9 décembre 2016, le Conseil fédéral a nommé Renzo 
Simoni pour succéder à Hans Werder comme représen-
tant de la Confédération au sein du conseil d'administra-
tion de Swisscom SA. Ce représentant jouit des mêmes 
droits et obligations que les membres élus par l'assem-
blée générale.  

Le Conseil fédéral a chargé le 22 mars 2017 le DETEC et 
le DFF d’approuver les propositions du conseil d’adminis-
tration à l’assemblée générale de Swisscom SA. 
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* Objectifs stratégiques: www.uvek.admin.ch > Le DETEC> Entreprises liées à la Confédération > Objectifs stratégiques et réalisation 
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A.  Réalisation des objectifs en 2016* 

1. Priorités stratégiques 

Le trafic voyageurs a continué d’augmenter : le trafic 

régional au bénéfice d’indemnités a crû de 4,0 % (année 

précédente : 2,8 %), plus fortement que le trafic grandes 

lignes axé sur la rentabilité, augmentant lui de 1,5 % 

(année précédente : 1,5 %). Dans le trafic grandes lignes 

et le trafic régional, la croissance aux heures creuses a 

été plus forte que celle aux heures de pointe. Dans le 

trafic international des voyageurs, la prestation de trafic 

a augmenté de 1,2 % après un recul les années précé-

dentes. Elle s’est nettement accrue, en particulier vers 

l’Allemagne, grâce notamment aux liaisons directes sur 

la ligne Eurocity Munich-Zurich depuis le changement 

d’horaire 2015/16. Les reculs constatés dans les liaisons 

vers la France sont dus aux répercussions des attentats 

Chiffres-clés 2016 2015 

Finances et personnel 

Chiffre d’affaires (mio CHF) 8 988 8 786 

Bénéfice du groupe (mio (CHF) 381 246 

Total du bilan (moi CHF) 44 308 39 523 

Part des fonds propres en %  27,1 29,4 

Effectif (nombre d’ETP) 33 119 33 081 

Chiffres concernant l’entreprise 

Satisfaction du personnel (max. 100 
points) 

66 64 

Voyageurs transportés (mio par jour) 1,25 1,21 

Ponctualité-client (%) 88,8 87,8 

Résultat trafic voyageurs (mio CHF) 139 131 

Résultat trafic marchandises (mio CHF) 1 -22 

Dette nette productive d’intérêts (mio CHF) 8 796 8 252 

Contributions fédérales et émoluments 

Contributions fédérales (mio CHF) 1) 2 181 2 090 

Émoluments (mio (CHF) 0 0 

1) Indemnités et contributions d’investissement de la Confédération 
destinées à l’infrastructure, au trafic régional et des marchandises 
ainsi que dans le cadre de la loi sur l’égalité pour les handicapés 

Brève appréciation des résultats 2016 

Les CFF ont dans l’ensemble réalisé les objectifs 

assignés par le Conseil fédéral en 2016. 

Le bilan des prestations, dans le secteur immobilier 

et dans le secteur des voyageurs est bon. Le trafic 

marchandises et le secteur de l’infrastructure repré-

sentent toujours un défi. Des mesures doivent en-

core être prises afin d’atteindre l’objectif en matière 

d’endettement. 

Le résultat annuel des CFF, en hausse, s’est établi à 

381 millions de francs (année précédente : 246 mio). 

L’endettement net productif d’intérêts s’est accru par 

rapport à l’année précédente, notamment en raison 

de la contribution de l’employeur à la stabilisation de 

la caisse de pensions. Il s’est établi à 8,8 milliards, 

soit 7,3 fois l’EBITDA. Le Conseil fédéral attend des 

CFF que l’endettement net productif d’intérêts se 

limite à 6,5 fois l’EBITDA. 

Le trafic voyageurs a enregistré une nouvelle aug-

mentation : le trafic régional a crû de 4,0 % (année 

précédente : 2,8 %), plus fortement que le trafic 

grandes lignes augmentant de 1,5 % (année précé-

dente : 1,5 %). On constate une amélioration de la 

ponctualité des trains et de la satisfaction des 

clients, qui sont à un niveau élevé.  

CFF Cargo a tout juste réalisé un résultat positif. La 

restructuration du secteur du trafic marchandises et 

le franc fort représentent un défi. Des mesures sup-

plémentaires destinées à améliorer les résultats sont 

mises en œuvre pour garantir durablement la bonne 

marche des affaires dans ce marché difficile. 

Dans le secteur de l’infrastructure, l’exploitation et le 

maintien de la capacité de l’infrastructure, fortement 

sollicitée en 2016, ont exigé une intensification des 

travaux d’entretien.  

Les objectifs en matière de personnel ont été at-

teints. Les CFF mènent une politique du personnel 

moderne et socialement responsable. La nouvelle 

CCT d’une durée de validité de quatre ans est en 

vigueur depuis le 1er janvier 2015. La satisfaction 

des collaborateurs est passée de 64 à 66 points. 

Peu de changements sont intervenus par rapport à 

l’année précédente en matière de participations et 

de coopérations. 
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terroristes et à la concurrence intermodale. La prestation 

de transport est restée stable en direction de l’Italie et de 

l’Autriche. 

Le trafic marchandises évolue dans un marché difficile 

où les marges sont faibles. Des prestations de transport 

en hausse et des améliorations de l’efficacité ont no-

tamment aidé les CFF à réaliser de nouveau un résultat 

positif de 1 million (année précédente : -22 mio). Le 

résultat annuel du secteur d’activité Suisse (y compris 

trafics d’importation et d’exportation) s’est élevé à -2 

millions de francs (année précédente : -20 mio), celui de 

CFF Cargo International à 4 millions de francs (année 

précédente : -3 mio). 

Le bilan des prestations dans le secteur immobilier est 

bon. En coopération avec les autorités locales et canto-

nales, les gares et leurs environs continuent d’être déve-

loppés afin de satisfaire aux exigences croissantes des 

clients et des voyageurs, dont le nombre continue 

d’augmenter. S’agissant des gares, la satisfaction des 

clients a continué d’augmenter à un niveau élevé. Avec 

une gestion de ses biens immobiliers orientée vers le 

marché, CFF Immobilier fournit une contribution positive 

au résultat du groupe. 

Dans le secteur de l’infrastructure, les CFF ont de nou-

veau effectué en 2016 des mesures d’entretien supplé-

mentaires non prévues dans la convention sur les pres-

tations 2013-2016. Un déficit de l’ordre de -123 millions 

grève ainsi le résultat d’Infrastructure réseau. Avec la 

nouvelle convention sur les prestations 2017-2020, il faut 

de nouveau s’attendre à un résultat équilibré pour Infras-

tructure réseau dans les années à venir. Dans l’année 

sous revue, 87 (année précédente : 133) perturbations 

ont été causées par l’infrastructure, entraînant des re-

tards de plus de 3 minutes. Outre un effet statistique 

particulier, la baisse des perturbations est principalement 

due à l’absence de grands événements, aux conditions 

météorologiques favorables et à l’amélioration de la 

disponibilité des installations.  

La ponctualité affiche un niveau élevé. Dans le trafic 

voyageurs, 88,8 % de tous les voyageurs sont arrivés à 

destination avec moins de trois minutes de retard (année 

précédente : 87,8 %). S’établissant à 65,6 %, la ponctua-

lité à l’arrivée des trains marchandises en Suisse est 

restée stable par rapport à l’année précédente. La satis-

faction des clients s’est améliorée. Cette évolution est 

avant tout due à la meilleure évaluation de l’offre de 

places, de la ponctualité et de la propreté.  

Le niveau de la sécurité demeure élevé. L’indice global a 

été supérieur à la moyenne pluriannuelle de même qu'à 

celui de l’année précédente. Le nombre d’accidents a 

diminué dans toutes les catégories. Des mesures sont 

mises en œuvre au niveau technique et au niveau des 

collaborateurs afin d’améliorer encore le niveau de la 

sécurité. De nouveaux progrès ont été réalisés dans les 

objectifs environnementaux (programme d’économie 

d’énergie et réduction du CO2). 

2. Objectifs financiers 

Les comptes annuels bouclent sur un bénéfice du 

groupe de 381 millions, en hausse de 135 millions. Cette 

hausse est avant tout due à une augmentation des béné-

fices réalisés par les ventes d’immobiliers et à un meil-

leur résultat financier. Le secteur Immobilier a fourni la 

/principale contribution au résultat (433 mio avant paie-

ments compensatoires), suivi par le trafic voyageurs 

(139 mio). CFF Cargo a réalisé un bénéfice de 1 million. 

Le secteur Infrastructure réseau, au bénéfice d’une in-

demnité, a été la principale source de perte avec un 

résultat de -123 millions. CFF Immobilier a versé des 

paiements compensatoires de 150 millions à 

l’infrastructure et une contribution substantielle à 

l’assainissement de la caisse de pensions des CFF. La 

majorité des objectifs en matière de productivité ont été 

réalisés. 

Les investissements n’ont pas pu être autofinancés. 

L’endettement net productif d’intérêts, en hausse de 544 

millions par rapport à l’année précédente, s’est établi à 

8,8 milliards de francs, soit 7,3 fois l’EBITDA. L’objectif 

du propriétaire n’a ainsi pas non plus été atteint dans la 

deuxième année de la période des objectifs 2015-2018. 

Le Conseil fédéral attend des CFF que l’endettement net 

productif d’intérêts se limite à 6,5 fois l’EBITDA. Pour 

préserver /leur stabilité financière, les CFF devront donc 

parvenir à trouver un équilibre viable entre les investis-

sements, les revenus et les gains de productivité. La 

réalisation du programme de réduction des coûts glo-

baux du système RailFit 20/30 adopté en septembre 

2016 joue à cet égard un rôle important. 

3. Objectifs en matière de personnel et de pré-

voyance professionnelle 

Les CFF mènent une politique du personnel moderne et 

socialement responsable. L’effectif a augmenté de 37 

postes à temps complet (+0,1 %) pour s’établir à 33 119 

unités. La nouvelle CCT d’une durée de validité de 

quatre ans est en vigueur depuis le 1er janvier 2015. Elle 

contient d’importantes nouveautés concernant le per-

sonnel tant pour l’entreprise que pour les collaborateurs. 

En tout, 1600 apprentis (près de 5 % des effectifs) ont 

suivi une formation aux CFF. A l’aide de programmes 

spécifiques, les CFF cherchent à promouvoir la santé, la 

réintégration professionnelle et la compétitivité sur le 

marché de l’emploi des collaborateurs. Ils s’engagent 

aussi en faveur de la conciliation entre vie profession-

nelle et vie familiale.  

Le programme RailFit 20/30 aura des répercussions sur 

l'effectif du personnel. 1400 postes seront supprimés 

d’ici fin 2020, avant tout dans l’administration. Les CFF 

créeront également 200 emplois pour gérer la croissance 

du trafic. La réduction des effectifs prévue se fera dans 
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toute la mesure du possible par le biais de fluctuations 

naturelles et de départs à la retraite. Les collaborateurs 

au bénéfice de la CCT ne seront pas licenciés pour rai-

sons économiques. 

Le taux de couverture de la caisse de pensions des CFF 

s’est monté en 2016 à 104,6 % (année précédente : 

105,7 %). Compte tenu des réserves de fluctuation insuf-

fisantes, du plus faible rendement des placements et de 

l’allongement de l’espérance de vie, le Conseil de fonda-

tion a décidé de réduire le taux d’intérêt technique de 

2,5 % à 2 % avec effet au 31 décembre 2016. Il a éga-

lement décidé de constituer des provisions à partir de 

2017 pour pouvoir encore réduire le taux d’intérêt tech-

nique de 0,5 %, le stabilisant à 1,5 % pour fin 2018. En 

2015 déjà, les CFF avaient convenu d’une autre mesure 

avec les partenaires sociaux : ils contribuent par un 

apport unique de 690 millions de francs à stabiliser la 

caisse de pensions dans le cadre de l’adaptation des 

bases techniques au 1er janvier 2016. En contrepartie, le 

personnel fournit lui aussi certaines contributions.  

Les résultats de l’enquête auprès du personnel sont 

meilleurs que celui du baromètre de l’ambiance de travail 

de l’année précédente. La satisfaction du personnel s’est 

améliorée de 64 à 66 points dans l'année sous revue. Le 

taux de réponse a été de 71 %.  

4. Coopérations et prises de participation 

S’agissant des participations et des coopérations, aucun 

changement substantiel n’est intervenu durant l’année 

sous revue. Les objectifs sont atteints.  

B. Rapport de l’organe de révision 

L’organe de révision des CFF recommande dans son 

rapport du 3 mars 2017 à l’assemblée générale 

d’approuver les comptes annuels et du groupe 2016. Il 

parvient à la conclusion que les comptes du groupe 

reflètent la situation effective au niveau du patrimoine, 

des finances et des produits conformément aux recom-

mandations pour l’établissement des comptes Swiss 

GAAP RPC et à la loi suisse. 

C.  Propositions à l’assemblée générale  

Aux termes de l’arrêté du Conseil fédéral du 7 juin 1999 

sur les statuts des CFF, les droits d’actionnaire dévolus 

à la Confédération sont exercés conjointement par les 

chefs respectifs du DFF et du DETEC (respectivement 

par un représentant désigné par eux). 

L’assemblée générale ordinaire de CFF SA se tiendra le 

2 mai 2017 à Berne. Le conseil d’administration propose 

1. d’approuver le rapport annuel, les comptes annuels et 

les comptes du groupe 2016 et de prendre connais-

sance des rapports de l’organe de révision concer-

nant les comptes du groupe CFF, les comptes an-

nuels de CFF SA et le rapport complet de l’organe de 

révision établi à l’attention du conseil d’administration 

conformément à l’art. 728b CO;  

2. de reporter à compte nouveau le bénéfice résultant 

du bilan au 31 décembre 2016 d’un montant de 695,0 

mio (bénéfice annuel 2016 : 242,2 mio; bénéfice re-

porté de l’année précédente : 170,0 mio; prélèvement 

sur la réserve conformément à l’art. 67 LCdF pour 

l’infrastructure et à l’art. 36 LTV pour le trafic régional 

des voyageurs : 282,8 mio);  

3. de donner décharge à ses membres et à ceux de la 

direction du groupe pour l’exercice 2016, clôturé au 

31 décembre 2016; 

4. de reconduire dans leurs fonctions des membres du 

conseil d’administration Peter Siegenthaler, Pierre-

Alain Urech et Daniel Troillet jusqu’à l’assemblée gé-

nérale ordinaire 2019. Les mandats de Monika Ribar, 

Alexandra Post Quillet, Gregor Kasperkovitz, Beat 

Schwab et Erich Ammann durent encore jusqu’à 

l’assemblée générale ordinaire 2018. L’assemblée 

générale prend acte du départ d’Andrea Hämmerle 

du conseil d’administration de CFF SA avec effet au 2 

mai 2017, date de l’assemblée générale ordinaire. 

Fabio Pedrina, de Faido, à Airolo, sera nommé 

comme nouveau membre du conseil d’administration 

lors de l’assemblée générale ordinaire 2017. Le man-

dat du nouveau membre prendra fin lors de 

l’assemblée générale ordinaire de 2019; 

5. de nommer Ernst & Young organe de révision pour 

un nouveau mandat d’un an. 

D.  Décisions du Conseil fédéral 

Le 22 mars 2017, le Conseil fédéral a chargé le DETEC 

et le DFF d’approuver les propositions du conseil 

d’administration à l’assemblée générale de CFF SA. 
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La Poste Suisse SA 
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CEO: Susanne Ruoff 
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A.  Réalisation des objectifs 2016* 

1. Priorités stratégiques 

En 2016 également, la Poste a fourni les services postaux 
et de paiement relevant du service universel à des prix 
équitables et avec la qualité requise. 98 % des lettres en 
courrier A et 98,9 % des envois en courrier B ont été dis-
tribués dans les délais. Quant aux colis, 98,1 % des colis 
Priority et 97,2 % des envois Economy ont été acheminés 
dans les délais. Les valeurs cibles ont été atteintes.  

En 2016, 95,8 % de la population a pu accéder à un office 
de poste ou à une agence postale en 20 minutes, voire 30 
minutes s’il s’agissait de service à domicile. L'accessibilité 

Appréciation des résultats de 2015 en bref 

La Poste a atteint les objectifs assignés par le Conseil 
fédéral en 2016. 

Le service universel (services postaux et de paie-
ment) a été fourni à des prix équitables et avec la qua-
lité requise. Les objectifs concernant les délais 
d’acheminement du courrier et des colis ont été dé-
passés, de même que les prescriptions relatives à 
l’accessibilité des offices de poste et à l’accès de la 
population aux services postaux et de paiement rele-
vant du service universel. La satisfaction globale des 
clients se maintient au même niveau depuis 2013. 
Les parts de marché dans les activités relevant de 
son cœur de métier (lettres, colis, trafic de paiement 
et trafic voyageurs) ont été préservées. 

Les produits d’exploitation ont atteint 8188 millions de 
francs et sont inférieurs de 0,4 % par rapport à l’exer-
cice précédent; le bénéfice consolidé du groupe a en-
registré une baisse de 87 millions, atteignant 558 mil-
lions. En 2016, la valeur ajoutée de l’entreprise se 
montait à 121 millions. A l’exception de l’unité Réseau 
postal et vente, tous les segments du groupe affi-
chaient un résultat positif. Comme l’année précé-
dente, la part du bénéfice versée à la Confédération 
se monte à 200 millions. 

Au sein du groupe, la satisfaction du personnel est 
avec 74 points inférieure d'un point par rapport à 
l'exercice précédent. La Poste est un employeur so-
cialement responsable et s’engage par le biais de plu-
sieurs modèles pour concilier famille et le travail. Elle 
a réussi de nouveau à accroître le nombre des places 
de formation. 

En ce qui concerne les coopérations et les participa-
tions, la rentabilité (marge EBIT) de la Poste à l'étran-
ger a pu être légèrement augmentée; elle reste néan-
moins clairement inférieure à celle du groupe.  

Le net recul du résultat d'exploitation montre que la 
Poste est de plus en plus sous pression dans son ac-
tivité de base en raison principalement du recul des 
volumes d’envois, de la pression sur les marges et du 
bas niveau des intérêts. La Poste est par conséquent 
tenue de développer de nouveaux produits et solu-
tions dans le secteur numérique pour sa clientèle.  

Ce réseau devra être développé de manière cohé-
rente tout en impliquant les cantons concernés ainsi 
que les communes et la population. 

Chiffres-clés 2016 2015 

Finances et personnel 

Chiffre d’affaires (mio CHF)1) 8 188 8 224 

Bénéfice du groupe (mio CHF)2) 558 645 

Total du bilan (mio CHF) 126 689 120 327 

Ratio de fonds propres (%) 3,9 3,6 

Effectif (nombre d'ETP) 43 485 44 131 

Chiffres-clés spécifiques à l'entreprise 

Satisfaction du personnel (0 - 100) 74 75 

Bénéfice versé à la Conf. (mio CHF). 200 200 

Lettres adressées (mio d'envois)  2 089 2 172 

Colis (mio d'envois). 122 115 

Nouveaux capitaux PostFinance (mrd 
CHF) 4,3 -2,8 

Contributions fédérales et émoluments 

Contributions fédérales (mio CHF)3) 233 226 

Émoluments (mio CHF) 0 0 

1) Total des produits d’exploitation 
2) Les valeurs financières indiquées par la Poste comprennent en 

2015 des effets exceptionnels (adaptation charges de personnel 
/ charges de prévoyance et impôts latents sur le bénéfice) qui 
ont été normalisés pour garantir une meilleure comparaison. 
Aucun effet exceptionnel n'est à signaler pour 2016.  

3) Indemnités versées par la Confédération à CarPostal et à l'aide 
indirecte à la presse (les éditeurs sont les bénéficiaires de 
cette subvention de 50 mio CHF par an).  
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des services de paiement a été de 98,3 %.1 

L’indice de satisfaction global des clients de la Poste se 
situe à 80 points (sur un total de 100), soit au même ni-
veau que les trois années précédentes. La satisfaction de 
la clientèle commerciale de PostLogistics, Swiss Post So-
lutions et Réseau postal et vente s'est améliorée. Les 
clients privés sont toujours très satisfaits des prestations 
de Réseau postal et vente.  

En comparaison internationale, les prix pratiqués par la 
Poste pour les lettres et les colis sont plutôt avantageux, 
même si la Poste a reculé d'un rang dans le classement 
des quinze pays pris en considération. Pour les lettres, 
elle s'est classée au huitième rang et pour les colis au 
sixième rang. La raison principale de ce recul est la baisse 
des prix en Suède parallèlement à un affaiblissement de 
la couronne suédoise et de la livre sterling. La Poste oc-
cupe la première place dans les deux catégories, une fois 
le pouvoir d'achat corrigé.  

Le recul du volume des lettres adressées s'est accentué, 
à raison de 3,8 % en 2016. Le volume des journaux distri-
bués par la Poste a également reculé de 2,4 %.La crois-
sance des ventes en ligne a engendré une augmentation 
de 5,7 % du nombre de colis. Après un recul des fonds de 
clients en 2015, PostFinance a de nouveau enregistré un 
afflux de capitaux. CarPostal a continué de développer 
ses prestations dans le trafic voyageurs en Suisse et en 
France. La Poste a réussi à conserver ses parts de mar-
ché dans les secteurs d’activité communication et logis-
tique, services financiers et trafic voyageurs. 

2. Objectifs financiers 

Les produits d'exploitation de la Poste ont reculé de 36 
millions par rapport à l'année précédente. Le résultat d’ex-
ploitation (EBIT) de la Poste se monte à 704 millions 
(2015: 823 mio), en baisse de 119 millions par rapport à 
l'année précédente. Le bénéfice a également reculé de 87 
millions. Ce mauvais résultat est principalement dû au re-
cul des volumes d'envois, à la pression sur les marges 
dans le secteur de la logistique et au bas niveau des inté-
rêts. En 2016, la valeur ajoutée de l'entreprise (résultat 
d'exploitation après déduction des coûts de capital) se 
montait à 121 millions (2015: 169 millions). 

A l’exception de Réseau postal et vente, toutes les unités 
du groupe ont contribué au résultat positif de la Poste. Le 
résultat d’exploitation de la Poste est surtout imputable à 
PostMail (317 mio), PostLogistics (117 mio) et Post-
Finance (542 mio). Grâce à la vente d'actions, Post-
Finance a réussi à améliorer son résultat d'exploitation par 
rapport à l'année précédente. Après avoir enregistré une 

                                                           
1 Les deux autorités de surveillance que sont la PostCom et l’OFCOM vont 
encore contrôler si ces valeurs sont conformes aux prescriptions de la lé-
gislation postale.  

baisse des fonds de clients en 2015, PostFinance a enre-
gistré une hausse de ces fonds en 2016 (+4,3 mrd). Post-
Finance dispose de fonds propres déterminants dépas-
sant les prescriptions légales applicables aux banques. Le 
résultat d’exploitation de Réseau postal et vente s’établit 
à -193 millions. Ce résultat nettement en baisse par rap-
port à 2015 (-110 mio) est dû, outre à la baisse continue 
des opérations au guichet, à un transfert de responsabili-
tés ainsi que de charges et revenus entre les segments. 
La responsabilité des produits en ce qui concerne les 
lettres et colis de la clientèle privée a été transférée de 
l'unité Réseau postal et vente aux unités PostMail et Pos-
tLogistics et la responsabilité de tous les points d'accès 
(également le service à domicile et les automates My Post 
24) a été regroupée dans l'unité Réseau postal et vente. 
La rentabilité de la Poste est élevée en comparaison avec 
les plus grandes entreprises postales européennes. 

Le conseil d’administration de la Poste demande au Con-
seil fédéral le versement de 200 millions au titre du béné-
fice, ce qui correspond à un dividende de 153,80 francs 
par action.  

3. Objectifs de la politique du personnel et de pré-

voyance 

Les effectifs du groupe ont baissé en 2016 de 645 unités 
de personnel par rapport à l’année précédente (dont 458 
en Suisse). Réseau postal et vente enregistre le plus fort 
recul en raison de la restructuration continue du réseau 
des offices de poste; il en va de même de PostMail en 
raison du recul du volume des lettres. Une amélioration 
de l'efficacité a également contribué à cette baisse des 
effectifs. En revanche, les effectifs ont augmenté chez 
PostFinance et CarPostal (surtout en France). À l'étran-
ger, des postes ont été supprimés notamment au Vietnam 
et en Allemagne. Quelque 83 % des effectifs de la Poste 
travaillent en Suisse. 

Le taux de satisfaction du personnel du groupe a perdu 
un point en 2016 pour s’établir à 74 points (sur une échelle 
de 100). En 2016, la Poste formait 2118 apprentis 
(2015:2077) dans différents groupes de profession, ce qui 
représente 5,8 % de l'ensemble des effectifs du groupe en 
Suisse. 

La Poste s'engage énormément pour concilier famille et 
travail et soutient ses collaborateurs dans leur développe-
ment personnel. En Suisse, presque 50 % des collabora-
teurs du groupe travaillent à temps partiel (donc avec un 
taux d’occupation inférieur à 90 %). 

La nouvelle CCT faîtière et les CCT pour les sociétés du 
groupe Poste CH SA, CarPostal SA et PostFinance SA 
sont entrées en vigueur au 1er janvier 2016. 
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Fin 2016, la Caisse de pensions de la Poste présentait un 
taux de couverture de 101 % (valeur provisoire). 

4. Coopérations et participations  

Durant l'exercice, la Poste a dégagé à l'étranger un pro-
duit d'exploitation de 1124 millions (dont 92,2 % en Eu-
rope), ce qui correspond à 13.7 % du produit d'exploitation 
du groupe. Le résultat d'exploitation obtenu à l'étranger 
s'est monté à 64 millions, soit 9,1 % du résultat d'exploi-
tation du groupe, ce qui correspond à une augmentation 
de 7 millions par rapport à l'année précédente (notam-
ment grâce à l'extension de l'offre en France). En 2016, la 
rentabilité (marge EBIT) à l'étranger de 5,7 % était tou-
jours inférieure à celle du groupe, qui est de 8,6 %, mais 
elle a néanmoins pu être légèrement améliorée par rap-
port à l'année précédente (2015: 5 %). 

La joint venture ASENDIA avec la Poste française (activi-
tés transfrontalières) a encore réussi en 2016 à améliorer 
les produits d'exploitation et le résultat d'exploitation. En 
France, CarPostal a pu reprendre des nouveaux réseaux. 

B. Rapport de l'organe de révision 

L’organe de révision a confirmé dans un rapport du 6 mars 
2017 que les comptes consolidés de La Poste Suisse SA 
pour l’exercice 2016 donnaient une image fidèle du patri-
moine, de la situation financière et des résultats en con-
formité avec les normes comptables internationales 
(IFRS) et la loi suisse. Il recommande l’approbation des 
comptes annuels consolidés de 2016. 

C. Propositions à l’assemblée générale  

L’exercice des droits d’actionnaire dont bénéficie la Con-
fédération est assumé conjointement par le DETEC et le 
DFF (ou par un représentant désigné par eux). 

L’assemblée générale ordinaire de La Poste Suisse SA a 
lieu le 25 avril 2017 à Berne. Le Conseil d'administration 
propose à l'assemblée générale: 

1. d’approuver le rapport annuel et les comptes an-
nuels de La Poste Suisse SA ainsi que les comptes 
de groupe pour l’exercice 2016 et de prendre con-
naissance du rapport du 6 mars 2017 de l’organe de 
révision; 

2. d’utiliser le bénéfice disponible de la manière sui-
vante: 

Bénéfice 2016  CHF 510’054’805 

Prélèvement sur les réserves libres CHF             0 

Bénéfice disponible CHF 510’054’805 

Dividende brut CHF 200'000’000 

Report sur l’exercice suivant  CHF 310’054’805 

3. de donner décharge à ses membres pour leur acti-
vité durant l’exercice 2016;  

4. de réélire 

- pour une période de deux ans, soit jusqu’à l’as-
semblée générale ordinaire de 2019, le prési-
dent actuel Urs Schwaller, 

- pour une période de deux ans, soit jusqu’à l’as-
semblée générale ordinaire de 2019, les 
membres suivants: Susanne Blank, Marco 
Durrer, Philippe Milliet, Michel Gobet, Adriano 
P. Vassalli, Nadja Lang et Myriam Meyer, 

- jusqu'à la prochaine assemblée générale de 
2018, Andreas Schläpfer étant donné qu'en 
vertu des statuts M. Schläpfer doit démission-
ner lors de l'assemblée générale suivant son 
70e anniversaire.  

5. de réélire KPMG SA, à Muri près de Berne, en tant 
qu’organe de révision pour l’exercice 2017. 

D. Décisions du Conseil fédéral 

Le Conseil fédéral a chargé le 22 mars 2017 le DETEC et 
le DFF d’approuver les propositions du conseil d’adminis-
tration à l’assemblée générale de La Poste Suisse SA. 
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A.  Réalisation des objectifs en 2016* 

1. Orientation stratégique 

Durant l’exercice, Skyguide a pleinement assumé son 
mandat pour le compte de l’État, fournissant des presta-
tions opérationnelles de qualité.  

La sécurité du trafic aérien civil a été garantie à tout mo-
ment. Aucun événement grave n’a été signalé. Selon les 
critères de l’AESA, la culture de la sécurité de Skyguide a 
atteint un niveau élevé en comparaison internationale. La 
« just culture » (culture juste), soit un traitement transpa-
rent des erreurs dans le but que l’organisation en tire des 

Brève appréciation des résultats 2016 

En 2016, Skyguide a réalisé les objectifs stratégiques du 
Conseil fédéral. 

Skyguide assure sur mandat de la Confédération les ser-
vices civil et militaire de la navigation aérienne en Suisse 
ainsi que dans des régions limitrophes. Skyguide ex-
ploite deux centres de contrôle à Genève et à Dübendorf 
et douze autres sites (aérodromes régionaux et mili-
taires). 

Durant l’exercice, Skyguide a assumé son mandat de 
service public. La sécurité du trafic aérien a été garantie 
à tout moment. Les retards occasionnés par Skyguide 
dans le trafic aérien civil ont été peu importants en com-
paraison internationale. La disponibilité opérationnelle 
des Forces aériennes était conforme aux exigences. La 
rentabilité de l’exploitation était satisfaisante compte 
tenu des conditions. Les redevances de route et celles 
d’approche et de départ sur les aéroports nationaux ont 
baissé, restant cependant élevées en comparaison eu-
ropéenne. 

Les comptes annuels bouclent avec un excédent de 15 
millions de francs.  

La satisfaction et la motivation des collaborateurs étaient 
élevées. Les négociations en vue de renouveler la con-
vention collective de travail des contrôleurs aériens le 
personnel n’ont pas abouti fin 2016 comme prévu, si bien 
que la CCT a expiré, sans être remplacée, ni prolongée.  

L’augmentation de ressources en personnel suffisantes 
pour garantir le service de permanence des Forces aé-
riennes (« LP24 ») continue d’être un défi. 

Skyguide s’est engagée pour une mise en œuvre, axée 
sur la pratique et sur les résultats, du traité relatif à l’éta-
blissement du bloc d’espace aérien fonctionnel avec l’Al-
lemagne, la France et les pays du Benelux (FABEC). 

Chiffres-clés 2016 2015 

Finances1) et personnel 

Chiffre d’affaires (mio CHF) 456,3 453,3 

Résultat (mio CHF) 15,0 5,6 

Total du bilan (mio CHF) 669,7 662,3 

Ratio de fonds propres (%) 55,0 53,3 

Effectif (nombre d’ETP) 1 426 1 412 

Chiffres-clés spécifiques à l’entreprise 

Nombre de vols contrôlés (mio) 1,199 1,177 

Ponctualité (% des vols) 97,2 96,8 

Ø retard par vol2) (secondes) 25,8 33,6 

Interventions pour les FF3) 2766 2624 

Ø Redevances de route (EUR) 104,30 111,40 

Contributions fédérales et redevances 

Contributions fédérales (mio CHF)4) 81,9 74,0 

Redevances (mio CHF)5) 364,4 362,3 

1) selon les comptes consolidés 

2) retard provoqué par Skyguide par survol/mouvement d’aéroport 

3) Live Missions, Hot Missions et interventions tactiques 

4) pour les prestations non couvertes dans les espaces aériens étrangers, 
sur les aérodromes régionaux et pour les vols exemptés de redevance 

5) redevances de navigation aérienne, y c. contribution couvrant les coûts 
des Forces aériennes 
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leçons, a été qualifiée d’exemplaire. Pour preuve, les con-
trôleurs aériens ont d’eux-mêmes annoncé tous les non 
respects des minima de séparation.  

Skyguide a réussi à améliorer les valeurs de ponctualité 
dans l’aviation civile alors que le trafic augmente (+1,8 %). 
La situation concernant les retards sur les deux aéroports 
nationaux de Genève et Zurich s’est clairement détendue. 
Skyguide y a contribué de manière significative bien que 
la part de responsabilité de la navigation aérienne dans 
l’ensemble des retards soit faible.  

Aussi bien la centrale militaire d’intervention que les 
bases des Forces aériennes ont disposé de capacités suf-
fisantes pour assurer la disponibilité exigée par les Forces 
aériennes en matière d’intervention. Le recrutement et la 
formation de contrôleurs aériens et de chefs d’intervention 
militaires supplémentaires constituent cependant un défi 
dans la perspective de l’introduction du service de police 
aérienne permanent, prévue d’ici 2020. 

Skyguide a collaboré à différents projets et programmes 
relevant du projet de l’UE « Single European Sky » dont 
l’objectif est d’améliorer l’efficacité du système européen 
de navigation aérienne. L’introduction du libre choix de 
l’itinéraire dans le bloc d’espace fonctionnel commun à 
l’Europe centrale FABEC et le développement d’outils de 
gestion des approches transfrontalières en sont des 
exemples très prometteurs. Simultanément Skyguide a 
poursuivi la standardisation, la modularisation et la mise 
en réseau de sa propre infrastructure. Privilégiant les in-
novations techniques, organisationnelles et opération-
nelles, Skyguide se prépare aux changements structurels 
prévisibles sur le marché aéronautique et dans le secteur 
de la navigation aérienne en Europe. 

2. Objectifs financiers 

En vertu de la loi sur l’aviation, Skyguide est une société 
anonyme sans but lucratif. Le Conseil fédéral attend 
qu’elle fournisse un résultat équilibré. Avec un résultat net 
de 15,0 millions de francs (2015: 5,6 mio), les comptes 
2016 sont conformes.  

Sans les indemnités de la Confédération pour couvrir les 
prestations non rétribuées dans les espaces aériens dé-
légués des pays limitrophes, pour les vols exonérés de 
redevances et pour les prestations non couvertes fournies 
sur les aérodromes régionaux, Skyguide ne serait pas en 
mesure de réaliser un résultat équilibré. Ces indemnités 
ont augmenté durant l’exercice de 10,8 %, pour s’établir à 
81,9 millions de francs, représentant ainsi presque 18 % 
des revenus de Skyguide. La hausse des contributions fé-
dérales résulte de l’abandon du subventionnement croisé 
de la navigation aérienne sur les aérodromes régionaux 
par les aéroports nationaux, conformément au droit aéro-
nautique. Le déficit des coûts de navigation aérienne sur 
les aérodromes régionaux s’est donc creusé mais la Con-
fédération l’a comblé. Skyguide, l’OFAC et l’Association 

suisse des aérodromes ont convenu durant l’exercice d’un 
train de mesures afin d’augmenter à moyen terme le de-
gré de couverture de la navigation aérienne sur les aéro-
dromes régionaux. 

Skyguide a financé tous les investissements au moyen du 
cash-flow, réduisant simultanément l’endettement net qui 
était inférieur à la limite imposée par le Conseil fédéral. 

En comparaison européenne et compte tenu des condi-
tions (faibles avantages liés à la taille, problème des cours 
de change), la rentabilité des prestations de Skyguide 
était satisfaisante et s’est améliorée durant l’exercice par 
rapport aux indicateurs utilisés par la commission euro-
péenne. Les clients en ont profité à l’international comme 
en Suisse, sous la forme de baisses des redevances. Ce-
pendant les tarifs de Skyguide sont restés les plus chers 
d’Europe et l’écart par rapport aux pays voisins s’est à 
peine réduit, puisque la plupart des partenaires au FABEC 
ont également abaissé leurs tarifs.  

Concernant les opérations pour le compte de tiers, qui ne 
relèvent pas du mandat que Skyguide assume pour le 
compte de l’État, on a enregistré une perte de 5,1 millions 
de francs liée notamment aux dépenses initiales faites 
pour « Skyguide Solutions » axée sur le secteur interna-
tional du conseil. Le Conseil fédéral observera l’évolution 
au niveau des opérations pour le compte de tiers. 

3. Objectifs en matière de personnel 

Skyguide est un employeur conscient de ses responsabi-
lités qui mène une politique du personnel moderne. La sa-
tisfaction au travail et la motivation des collaborateurs 
sont élevées. Durant l’exercice, les effectifs ont augmenté 
de 1 % pour s’établir à 1426 postes à temps plein. Sky-
guide a formé 43 contrôleurs de la circulation aérienne et 
16 apprentis dans des métiers liés au commerce et à l’in-
formatique. 

Les partenaires sociaux reconnus de Skyguide sont ac-
tuellement cinq associations du personnel et syndicats. 
Des rencontres régulières contribuent à entretenir le par-
tenariat social. 

Skyguide est tenue par le droit aérien de conclure si pos-
sible des conventions collectives de travail (CCT) avec 
son personnel. Durant l’exercice, la CCT pour le person-
nel administratif, opérationnel et technique (AOT) est en-
trée en vigueur pour trois ans. Les négociations en vue 
d’une nouvelle CCT pour les contrôleurs aériens n’ont pas 
abouti. Étant donné que les associations du personnel ont 
refusé de prolonger provisoirement la CCT existante, 
celle-ci, arrivée à terme à la fin de l’année, n’a pas été 
remplacée. Les négociations se poursuivent. Le Conseil 
fédéral attend que la navigation aérienne ne soit pas en-
travée par des grèves, des opérations de lock-out ou de 
boycottage, ni par d’autres actions revendicatives. 
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4. Coopérations 

Les filiales Skysoft SA, Skynav SA et Swisscontrol SA font 
partie du cercle de consolidation de Skyguide. Par ailleurs, 
Skyguide détient depuis 2008 une participation de 8,33 % 
dans l’« European Satellite Services Provider » (ESSP) 
dont le siège se trouve au Portugal. Durant l’exercice, 
Skyguide n’a conclu aucun nouvel accord de coopération 
avec des partenaires suisses ou étrangers. 

Skyguide a poursuivi sa coopération technique dans le 
cadre du SES, plus spécialement du FABEC. Skyguide 
est devenu membre à part entière de l’entreprise com-
mune « SESAR Joint Undertaking », mettant en place des 
partenariats public-privé, et participe dans ce contexte à 
plusieurs projets technologiques. Étant donné que ces 
projets sont soutenus par des consortiums internationaux, 
Skyguide a ainsi accès à des savoir-faire externes et à 
des sources de financement européennes, sans devoir 
s’engager au-delà des ressources investies dans le projet. 

Toutes les participations et coopérations de Skyguide 
étaient conformes au droit aérien et respectaient les ob-
jectifs stratégiques du Conseil fédéral. 

B. Rapport de l’organe de révision  

L’organe de révision conclut que les comptes annuels 
2016 de Skyguide SA sont conformes à la loi suisse et 
donnent une image fidèle de la réalité du patrimoine, de 
la situation financière et des résultats. 

C.  Propositions à l’assemblée générale  

Les intérêts de la Confédération en tant qu’actionnaire de 
Skyguide sont représentés conjointement par le DETEC 
et le DDPS. 

L’assemblée générale ordinaire de Skyguide SA a lieu le 
9 mai 2017 à Berne. Le conseil d’administration propose 
à l’assemblée générale : 

1. d’approuver le rapport annuel, les comptes annuels et les 
comptes consolidés pour l’exercice 2016 ;  

2. d’utiliser le bénéfice s’élevant à 16,395 millions de la 
manière suivante :  

Attribution à la réserve générale : 0,765 million 

Attribution aux autres réserves : 14,500 millions 

Report sur l’exercice suivant : 1,130 million 

3. de donner décharge aux membres du conseil d’adminis-
tration et de la direction pour l’exercice 2016 ; 

4. d’élire Res Schmid, né en 1958, originaire de Wimmis 
(BE) et domicilié à Emmetten (NW), au conseil d’adminis-
tration en remplacement d’Hans-Peter Strodel ; 

5. de réélire PriceWaterhouseCoopers SA, Zurich (suc-
cursale de Pully) en tant qu’organe de révision statu-
taire pour une année. 

D. Décisions du Conseil fédéral  

Le Conseil fédéral a chargé le 29 mars 2017 le DETEC et 
le DDPS d’approuver les propositions du conseil d’adminis-
tration à l’assemblée générale de Skyguide SA. 
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Musée national suisse 
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Internet: www.nationalmuseum.ch/f/ 
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Forme juridique: Établissement de la Confédération

Conseil du musée: Markus Notter (président), Isabelle 
Graesslé (vice-présidente), Sandrine Giroud, Ladina 
Heimgartner, Irène Herrmann (départ le 31.12.2016), Pio 
Pellizzari, Iwan Rickenbacher (départ le 31.12.2016), 
Stefano Stoll  

Directeur : Andreas Spillmann  

Organe de révision externe : KPMG AG, Zurich

 

 

 

A.  Réalisation des objectifs 2016* 

1. Priorités stratégiques 

 
Le Musée national suisse (MNS) veille à approfondir et à 
diffuser la connaissance de l’histoire helvétique et de la 
diversité de l’identité culturelle de la Suisse. À cet égard, 
le MNS gère une collection exceptionnelle de biens cul-
turels suisses. Les collections sont accessibles et pré-
sentées de manière attrayante. Le MNS saisit les nou-
velles possibilités que représente la mise en fonction du 
nouveau bâtiment et de l’aile rénovée de l’ancienne 
école d’arts appliqués dès 2016 afin de s’affirmer en tant 
que musée historique et culturel moderne. Pour la réno-
vation des autres ailes du siège zurichois et le regrou-
pement des deux sites du Centre des collections 
d’Affoltern a. A., comme le prévoit la Confédération, le 

Appréciation des résultats de 2016 en bref 

L’année sous revue est marquée par l’inauguration 
du nouveau bâtiment et l’aile rénovée de l’ancienne 
école d’arts appliqués à Zurich le 31 juillet 2016 et le 
grand succès des deux premières expositions « Ar-
chéologie Suisse » et « L’Europe à la Renaissance. 
Métamorphoses 1400-1600 ». 

Les chiffres de fréquentation sont excellents et en 
augmentation pour chacun des trois sites. Le Forum 
de l’histoire suisse Schwytz a par ailleurs enregistré 
la meilleure fréquentation de son histoire, grâce à 
l’exposition très remarquée sur le thème du Gothard, 
avec 28 651 visiteurs. Deux changements ont eu 
lieu au sein de la direction en 2016 : le conseil du 
musée a nommé Helen Bieri Thomson au poste de 
nouvelle directrice du Château de Prangins en mars 
2016. Au mois de décembre, c’est Beat Högger qui 
a été désigné au poste d’administrateur général.  

De nombreuses acquisitions sont venues enrichir les 
collections du MNS en 2016, dont notamment l’achat 
de 200 indiennes datant du XVIIIe et du début du 
XIXe siècle de la collection privée de Xavier Petitcol, 
de manufactures suisses ou avec des motifs carac-
téristiques de la Suisse. 

Le MNS poursuit une promotion active de ses activi-
tés de médiation et de formation, en proposant no-
tamment aux familles et enfants de découvrir des 
expositions à travers des ateliers créatifs et quiz 
numériques.  

Le résultat annuel se termine par une perte de 
143 000 francs, notamment en raison des dépenses 
liées à l’inauguration du nouveau MNS à Zurich. 
Pour la même raison, le nombre d’équivalents plein 
temps (EPT) a augmenté pour s’établir à 158 et la 
part de collaborateurs germanophones s’élève à 
71 % (en 2015 : 67,2 %). Cette année encore, le 
MNS atteint presque la parité dans des fonctions 
dirigeantes avec une proportion de 46,5 %, en lé-
gère augmentation par rapport à l’an dernier (44 %). 
Le Musée national suisse se distingue toujours par 
une attention portée à l'intégration de personnes 
ayant des besoins particuliers, avec 11 personnes 
participant à des mesures soutenues par l’AI et 2 % 
des collaborateurs/-trices en situation de handicap. 

 

Chiffres-clés 2016 2015 

Finances et personnel 

Chiffre d’affaires (mio CHF) 52,3  47,5 

Bénéfice / perte brut(e) (mio CHF) -0,1 -0,8 

Total du bilan (mio CHF) 17,1 14,9 

Ratio de fonds propres en % 38,0 44,5 

Effectif (nombre d’EPT) 158 146 

Chiffres-clés spécifiques à l’établissement 

Nombre de visiteurs, Zurich 276 216 230 527 

Nombre de visiteurs, Prangins 40 021 37 150 

Nombre de visiteurs, Schwytz 28 651 23 200 

Nombre de nouveaux objets inventoriés  41 079 13 462 

Nombre de prêts 629 773 

Revenus d’exploitation des musées 

(mio CHF) 3,79 3,11 

Dons et sponsoring (mio CHF) 1,23 1,24 

Contributions fédérales et émoluments 

Contribution fédérale (mio CHF) 30,7 26,4 

Contribution aux loyers (mio CHF) 16,2 16,3 

Émoluments (mio CHF) - - 

 

31



 

 

 

 

MNS, en tant qu’utilisateur, soutient l’Office fédéral des 
constructions et de la logistique OFCL (maître d’œuvre) 
dans la planification et la réalisation des projets. 

Au cours de l’exercice sous revue, le nombre de visiteurs 
a dépassé les chiffres de l’année précédente dans tous 
les établissements du MNS. Le Château de Prangins a 
affiché une progression notable du nombre de visiteurs, 
grâce à ses expositions consacrées à l’histoire du châ-
teau et à l’histoire du XVIIIe siècle ainsi qu’à son potager 
historique. Le Forum de l’histoire suisse Schwytz a enre-
gistré la meilleure fréquentation de son histoire, grâce à 
l’exposition très remarquée sur le thème du Gothard.   

Au Musée national Zurich, l’événement le plus marquant 
a été l’inauguration du nouveau bâtiment et des deux 
premières expositions qui ont trouvé un large écho aussi 
bien auprès du public que de la presse. L’exposition 
« Archéologie suisse » présente le riche patrimoine ar-
chéologique de la Suisse, à travers des pièces de 
grande valeur prêtées par de nombreux musées et can-
tons suisses. Elle traite des grandes étapes qui ont ja-
lonné le chemin de la civilisation et des influences mu-
tuelles entre l’Homme et son environnement. 
L’exposition « L’Europe à la Renaissance. Métamor-
phoses 1400–1600 » s’est penchée sur une période 
marquée par quelques-uns des bouleversements ma-
jeurs de l’histoire universelle. Conçue avec le soutien 
d’un comité scientifique international, elle a illustré, p. ex. 
à l’aide d’œuvres d’art, de livres et de cartes, la façon 
dont les motifs et les idées ont traversé le continent.  

De nombreuses manifestations parallèles et offres de 
médiation culturelle ont été organisées en marge des 
expositions. Manifestations avec des spécialistes, dis-
cussions, lectures et conférences ont permis au public 
d’approfondir les thématiques abordées dans les exposi-
tions. Les familles et les enfants ont pu se livrer à une 
exploration ludique des expositions au travers d’ateliers 
créatifs et de quiz numériques, tandis qu’un vaste pro-
gramme pédagogique a été proposé aux élèves et aux 
étudiants. La première manifestation du nouveau cycle 
« Dienstags-Reihe », lancé en coopération avec diffé-
rents groupes de presse helvétiques, a eu lieu en sep-
tembre 2016 dans l’auditorium du nouveau bâtiment à 
Zurich. Des intervenants de renom, suisses et étrangers, 
y débattent de sujets historiques et sociaux.  

Dans le cadre du travail scientifique effectué sur les 
collections, les travaux de conservation sur la diligence 
postale du Gothard et sur la chambre tapissée de La 
Cibourg sont terminés. L’étude et la documentation des 
archives de l’industrie zurichoise de la soie ont pu être 
menées à terme. Ce projet bénéficiait du soutien finan-
cier du Fonds de loterie du canton de Zurich et de la 
Société zurichoise de l’industrie de la soie. Autre projet 
achevé en 2016 : l’étude et la mise en valeur des collec-
tions de photographies historiques et d’œuvres gra-

phiques. Tous ces fonds sont à présent consultables au 
nouveau Centre d’études du Musée national Zurich. 

En 2016, de nombreux nouveaux mandats de conserva-
tion ont été traités pour les cantons de Zoug et de Zu-
rich, et les mandats relevant du canton du Tessin ont été 
poursuivis. Concernant les prêts, une hausse du nombre 
des demandes a été enregistrée, mais le nombre 
d’objets prêtés a diminué. Au total, 629 objets ont été 
prêtés dans le cadre de 79 expositions en 2016, contre 
773 objets pour 67 expositions l’année précédente. 

Conformément au concept de collection actualisé, le 
MNS a enrichi ses collections de nouveaux objets. 
Quelques exemples sont présentés ci-dessous : 

• Dans le domaine des textiles plats, un achat impor-
tant de plus de 200 indiennes datant du XVIIIe et du 
début du XIXe siècle a pu être réalisé. Ces étoffes 
imprimées proviennent d’une collection française au 
sein de laquelle ont été sélectionnés des produits de 
fabricants helvétiques, mais également des motifs 
caractéristiques de la Suisse. L’achat portait égale-
ment sur la documentation approfondie accompa-
gnant chaque pièce. 

• L’acquisition d’un couteau de poche du Général Wille 
(1848-1925) a pu être réalisée pour la collection 
d’armes. L’objet avait été remis au général en 1898, 
en souvenir d’un voyage d’étude militaire à Metz.  

• Pour la collection de meubles, on évoquera 
l’acquisition d’un intérieur complet réalisé par 
l’architecte lausannois Alphonse Laverrière (1872-
1954). Il s’agit d’une salle de réception présentée en 
1922 lors de la première Exposition nationale d’arts 
appliqués, à Lausanne. 

• Le MNS a reçu en donation un ensemble de bijoux 
de série appelé « Schmuck 74 », conçu entre 1974 et 
1976 dans l’atelier collectif de Johanna Dahm et Bea-
trice Liaskowski. Les créatrices avant-gardistes ont 
développé des bijoux en matériaux communs, tels 
que le plastique et l’aluminium, proposés en série li-
mitée et à des prix abordables.  

• La fameuse série de photographies «Vues de la 
Suisse» réalisée entre 1875 et 1900, appartenant 
aux fonds de l’entreprise Adolphe Braun & Cie, a été 
acquise, ainsi qu’une riche documentation.  

• Le designer Ernst Walder, fondateur en 1979 du label 
A propos à Zurich, fait partie de l’avant-garde de la 
mode suisse. Vingt pièces issues des collections 
homme des années 1980 ont à présent rejoint la col-
lection du MNS dans le cadre d’une donation.  

Concernant les projets de construction en cours, l’étape 
principale des travaux au Musée national Zurich a pu 
être achevée. Le nouveau bâtiment et l’aile rénovée de 
l’ancienne école d’arts appliqués ont été ouverts au 
public en été. Les bâtiments ont été inaugurés lors de la 
cérémonie officielle du 31 juillet 2016, à laquelle ont 
assisté 1800 invités. Plus de 20 000 visiteurs ont pris 
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part à la fête populaire organisée ensuite. Les festivités 
se sont succédé 26 heures durant, avec des concerts, 
des danses, des tables rondes, des visites guidées et 
une offre spéciale pour enfants et familles. L’exploitation 
du musée peut désormais s’appuyer sur une infrastruc-
ture moderne avec de nouvelles surfaces d’exposition, 
un Centre d’études doté d’une bibliothèque, une bou-
tique et des espaces de restauration. L’inauguration a 
marqué l’achèvement d’une période intense destinée 
aux travaux en coulisse. Il s’agissait de concrétiser les 
expositions planifiées et les nouveautés projetées au 
niveau de l’exploitation du musée agrandi. 

Deux autres étapes de rénovation sont prévues à Zurich. 
Une étude de faisabilité examine les incidences de la 
ligne à haute tension sur le projet retenu pour le regrou-
pement des sites du Centre des collections.  

2. Objectifs financiers 

Le MNS se distingue, lorsqu’il fournit des prestations, par 
des activités conformes aux principes économiques et 
par une responsabilité élevée en matière de résultats. Il 
mise pour cela sur des processus appropriés de contrôle 
et de gestion. 

L’exercice précédent s’est clôturé comme prévu sur un 
excédent des charges, principalement imputable à la 
mise en service du nouveau Musée national Zurich.  

Le chiffre d’affaires s’élevait à 52,3 millions, soit environ 
4,8 millions de plus qu’en 2015. La contribution de la 
Confédération a augmenté de 4,3 millions. Ce relève-
ment résulte de la participation financière supplémen-
taire allouée à l’agrandissement du Musée national Zu-
rich, de la réduction des contributions fédérales anté-
rieures de 0,8 million, ainsi que du renchérissement 
alloué pour 2016. Suite à l’adaptation des loyers, la con-
tribution à ces derniers a marqué un léger recul. Le nou-
veau bâtiment à Zurich figurera pour la première fois 
dans l’exercice 2017. L’évolution positive du chiffre 
d’affaires s’explique aussi par la hausse des recettes de 
l’exploitation muséale, qui ont progressé en raison de 
l’ouverture de la nouvelle boutique à Zurich, de 
l’augmentation de la fréquentation et des nouveaux 
cycles de manifestations.  

Les dépenses ont augmenté d’environ 4,2 millions par 
rapport à l’année précédente. Avec 1,9 million, ce sont 
les frais de personnel qui représentent la plus grande 
part. Cette évolution s’explique avant tout par la création 
nécessaire de nouveaux postes pour l’exploitation du 
nouveau Musée national dans des sections tels que la 
boutique, le service aux visiteurs, les événements, la 
logistique, l’entretien, le nettoyage, la technique 
d’exposition ou encore l’administration. Les autres 
charges d’exploitation ont aussi augmenté en raison des 
importants frais engagés pour le transport et l’assurance 

dans le cadre de l’exposition inaugurale « L’Europe à la 
Renaissance ».  

Le total du bilan a augmenté de près de 2,2 millions par 
rapport à l’exercice précédent. Du côté de l’actif circulant 
et des capitaux de tiers à court terme, les factures de 
fournisseurs reçues avec du retard ont entraîné des 
hausses des engagements. Le capital propre a été, 
quant à lui, réduit du montant correspondant à l’excédent 
de charges (soit 143 000 fr), lequel a été couvert par un 
prélèvement sur le fonds « Acquisitions » à hauteur de 
288 000 francs et par un dépôt de 145 000 francs dans 
le fonds « Expositions ». En conséquence, le ratio de 
fonds propres a reculé de 44,5 % à 38 %. 

3. Objectifs en matière de politique du personnel 

Le MNS applique une politique du personnel prévoyante, 
socialement responsable et fiable, basée sur la stratégie 
de la Confédération en matière de personnel.  

Les collaborateurs/-trices ont la possibilité de suivre des 
cours individuels de formation continue. Les informations 
sont fournies au personnel en temps utile via l’Intranet. 
Les réunions d’information trimestrielles permettent en 
outre aux responsables de communiquer directement. 
Des échanges ont lieu chaque année entre les parte-
naires sociaux et la commission du personnel du MNS.  

Fin 2016, le personnel comptait 297 collaborateurs/-
trices (contre 274 en 2015) se partageant 158 EPT 
(contre 146 en 2015), dont 35,7 % d’hommes et 64,3 % 
de femmes. En vue de l’ouverture de la nouvelle aile à 
Zurich, 23 nouveaux postes ont été créés, et du person-
nel supplémentaire a été recruté dans le cadre de con-
trats à durée déterminée pour les projets d’expositions. 
Le taux de fluctuation  s’établissait en 2016 à 15,5 % 
(2015 : 15,3 %). Ce chiffre est essentiellement le fait de 
départs de collaborateurs/-trices qui occupaient des 
postes de surveillance et d’accueil du public parallèle-
ment à un cursus universitaire, ou de l’expiration de 
certains contrats liés à des projets spécifiques. Le MNS 
comptait 43 collaborateurs/-trices à des fonctions de 
direction, dont 46,5 % de femmes. Le pourcentage 
d’employé-e-s à temps partiel s’élève à 77,8 %. 

Deux changements ont eu lieu au sein de la direction en 
2016: sur demande du directeur du MNS, le conseil du 
musée a nommé Helen Bieri Thomson au poste de nou-
velle directrice du Château de Prangins en mars 2016. 
Au mois de décembre, c’est Beat Högger qui a été dési-
gné au poste d’administrateur général. 

En 2016, la répartition par langue maternelle comptabili-
sait 71,0 % de collaborateurs/-trices germanophones 
(2015 : 67,2 %), 12,1 % de francophones (2015 : 
15,7 %), 6,1 % d’italophones (2015 : 7,3 %) et 0,3 % de 
romanchophones (2015 : 0,7 %). L’augmentation du 
nombre de collaborateurs/-trices germanophones est 
due aux nouveaux recrutements réalisés sur le site de 
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Zurich. 10,4 % des collaborateurs/-trices indiquaient une 
langue maternelle autre que les langues nationales 
(9,1 % en 2015).  

En 2016, 17 stagiaires ont été accueilli-e-s au MNS 
pendant ou juste après la fin de leurs études à 
l’université ou dans une haute école spécialisée, et trois 
apprentis étaient en poste. L’insertion professionnelle et 
l’intégration des personnes souffrant de handicap revê-
tent une grande importance pour le MNS. 2,0 % des 
collaborateurs/-trices employé-e-s sont en situation de 
handicap. Onze personnes ont par ailleurs participé à un 
programme de réinsertion professionnelle.  

4. Coopérations et participations 

Dans les domaines de la recherche en conservation et 
de l’analyse des matériaux, deux projets ont pu être 
achevés. Les partenariats avec les institutions de forma-
tion se sont poursuivis, et de nouvelles coopérations ont 
été engagées.  

Le projet de recherche sur le procédé de décontamina-
tion de biens culturels par CO2 liquide, en partenariat 
avec la Haute école spécialisée bernoise à Bienne et 
Amsonic AG Biel, a été mené à terme. L’applicabilité de 
ce traitement aux objets en bois, textile, cuir, fourrure et 
papier a pu être démontrée. 

Les recherches effectuées dans le cadre du projet 
d’études interdisciplinaires des couches de peinture 
historiques de la cathédrale de Bâle, en collaboration 
avec la Stiftung Basler Münsterbauhütte et la Société 
d’histoire de l’art en Suisse, ont pu être menées à bien.  

Les recherches sur les phénomènes de corrosion à 
l’intérieur des instruments à vent du XIXe et du début du 
XXe siècle se sont poursuivies dans le cadre du projet 
mené avec la Haute école des arts de Berne (HEAB), 
l’Institut Paul Scherrer (PSI) et l’EPF de Zurich.  

Dans le cadre du partenariat établi entre les institutions 
de formation du domaine spécialisé en conservation-
restauration et en travail muséal, huit étudiants suisses 
et étrangers ont effectué un stage en lien avec le papier, 
la collection Hallwil, le verre, l’archéologie et la peinture.  

Divers modules de formation dans les domaines de la 
conservation des biens culturels et de la muséologie ont 
été organisés pour ICOM Suisse, les universités de 
Neuchâtel et de Zurich, la Haute école des arts de 
Berne, la Haute école spécialisée de la Suisse italienne 
ainsi que la Haute école de technique et d’économie de 
Coire. Les collaborateurs/-trices du MNS ont par ailleurs 
mis leur expertise au service de commissions de hautes 
écoles, d’institutions cantonales, de comités spécialisés 
nationaux et de musées, et sont intervenu-e-s lors de 
rencontres nationales et internationales. 

Parallèlement aux coopérations en place depuis plu-
sieurs années, comme avec les Hautes écoles pédago-

giques ou dans le cadre du projet « LUSIA » (Lire et 
écrire à l’armée), une collaboration a été nouée à 
l’occasion de l’exposition itinérante « FUIR » avec la 
Commission fédérale des migrations (CFM), le Secréta-
riat d’État aux migrations (SEM), le HCR et la DDC.  

B. Rapport de l’organe de révision  
 
L’organe de révision (KPMG AG) a vérifié, pour 
l’exercice 2016, les comptes annuels, composés des 
éléments du bilan, du compte de résultat, de l’état du 
capital propre, du tableau de financement et d’une an-
nexe. Selon l’expertise de KPMG AG, les comptes an-
nuels 2016 sont conformes aux directives en matière 
d’évaluation et d’établissement d’un bilan énoncées dans 
le manuel de consolidation de la Confédération et à la loi 
suisse. KPMG AG estime que les comptes annuels ont 
été établis en bonne et due forme et recommande de les 
approuver. KPMG AG confirme par ailleurs l’existence 
d’un système de contrôle interne (SCI) conforme aux 
dispositions du conseil du musée pour l’établissement 
des comptes annuels.  

C. Propositions au Conseil fédéral 

 
Le conseil du musée a proposé au Conseil fédéral 
d’approuver le rapport de gestion 2016 et l’annexe à part 
constituée par les comptes annuels 2016 ainsi que le 
rapport sur la réalisation des objectifs stratégiques fixés 
au MNS pour 2016. Il a en outre demandé au Conseil 
fédéral de donner décharge au conseil du musée pour 
l’exercice 2016 et de prendre connaissance du rapport 
de révision de KPMG AG. 

D. Décisions du Conseil fédéral  
 
Le 5 avril 2017, le Conseil fédéral a approuvé le rapport 
de gestion du MNS, y compris l’annexe à part constituée 
par les comptes annuels 2016. Il a également pris con-
naissance du rapport de KPMG AG et du rapport sur la 
réalisation des objectifs stratégiques fixés par le Conseil 
fédéral pour l’exercice 2016 et donné décharge aux 
membres du conseil du musée pour ce même exercice.  

E. Autres événements d’importance  
 
Le 7 décembre 2016, le Conseil fédéral a élu le prof. 
André Holenstein au sein du conseil du musée à comp-
ter du 1er janvier 2017. Il remplace la prof. Irène Herr-
mann, partie fin 2016. Le Conseil fédéral statuera en 
2017 sur le remplacement du prof. Iwan Rickenbacher, 
qui a également quitté le conseil du musée. 

34
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A.  Réalisation des objectifs en 2016* 

1. Priorités stratégiques  

Pro Helvetia soutient et diffuse l’art et la culture suisses. 

Elle promeut les échanges culturels entre les régions de 

Suisse et avec d’autres pays et favorise l’accès des 

artistes suisses à de nouvelles parties du monde et à de 

nouveaux marchés. Elle renforce la participation culturelle 

et lance des initiatives donnant de nouvelles impulsions à 

la culture, de 2016 à 2020 notamment avec sa priorité 

stratégique «Culture et économie». (LEC, RS 442.1) 

Création artistique en Suisse  

En Suisse, Pro Helvetia a soutenu la création artistique en 
2016 par des contributions à la création d’œuvres ou à la 
production. Le premier appel à projets en vue de 
l’introduction de contributions à la création d’œuvres dans 
les arts visuels a rencontré un vaste écho qui s’est traduit 
par un total de 127 demandes de toutes les régions du 
pays. Dans chaque discipline, de nouveaux instruments 

Appréciation des résultats de 2016 en bref 

L’exercice 2016 clôture la première année de la 
deuxième période d’objectifs stratégiques 2016–2020 
assignés à la fondation Pro Helvetia par le Conseil 
fédéral. L’année 2016 marque également la première 
année d’application d’indicateurs pour mesurer les 
objectifs stratégiques 2016–2020, approuvés par le 
Conseil fédéral le 4 décembre 2015.  

Pro Helvetia a soutenu activement la diffusion de l’art 
et de la culture suisses à l’étranger et en Suisse avec 
plus de 5400 événements culturels dans 98 pays. En 
Suisse, sa contribution importante à une scène 
culturelle riche et variée s’est notamment traduite par 
le succès du premier appel à projets pour 
l’introduction de contributions à la création d’œuvres 
dans le domaine des arts visuels. A noter aussi le 
travail de pionnier de la fondation dans le cadre de sa 
promotion coordonnée du design et des médias 
numériques interactifs, qui a permis de mettre en 
avant la créativité suisse sur le plan international et 
d’établir des partenariats clés.  

A l’étranger, la présence d’artistes suisses aux 
grands événements internationaux a été renforcée, 
avec notamment la participation remarquée de la 
Suisse en tant que pays hôte au « Jazzahead ! » à 
Brème, le plus grand salon dédié au jazz d’Europe. 
Pro Helvetia poursuit la collaboration avec ses 
différents partenaires institutionnels et a su mettre à 
profit le potentiel de synergie existant, entre autres 
avec le DFAE et le Secrétariat d’État à la formation, à 
la recherche et à l’innovation (SEFRI). 

La représentation des communautés linguistiques 
latines continue de manière réjouissante à être au-
dessus des valeurs fixées par le Conseil fédéral, avec 
une augmentation des collaborateurs de langue 
maternelle française à 22,9 % et malgré une légère 
baisse à 11,4 % des collaborateurs de langue 
maternelle italienne. 

Pro Helvetia entame la première année de la période 
financière 2016–2020 sur un bénéfice de 2,5 millions 
mais la fondation vise un résultat équilibré pour 
l’ensemble de la période. Ses frais administratifs ne 
dépassent pas l’objectif du Conseil fédéral fixé à 
15 %. 

 

 

 

Chiffres clefs 2016 2015 

Finances et personnel 

Chiffre d’affaires (mio. CHF) 39 36 

Bénéfice net (mio. CHF) 2 0 

Total du bilan (mio. CHF) 22 21 

Part du capital propre en % 12,7 3,0 

Effectif du personnel (ETP) 72,6 69,3 

Chiffres clefs spécifiques sur la fondation  

Requêtes examinées 4 616 3 654 

Part des réponses positives  52,2 52,3 

Frais administratifs selon ZEWO 12,4 14,0 

Part des fonds destinés aux 
échanges avec l’étranger en % 

 

62,4 62,7 

Subside par projet (Ø en CHF) 11 400 14 100 

Subside de la Confédération et recettes des 

émoluments  

Subside Confédération (mio. CHF) 39 35 

Émoluments (mio. CHF) 0 0 
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sont venus au cours de l’exercice sous revue compléter la 
promotion de la relève mise en place pendant la période 
de financement 2012–2015, en offrant accompagnement 
ou mentorat, activités de réseautage ou promotion et 
possibilités de se présenter ou produire. 

Culture et économie 

La fondation fournit un travail de pionnier en instaurant 
une promotion coordonnée du design et des médias 
numériques interactifs par laquelle elle s’efforce de mieux 
relier créativité et entrepreneuriat. Pendant la première 
année de mise en œuvre, elle a souhaité mettre l’accent, 
outre l’analyse approfondie des besoins en matière 
d’encouragement, sur l’identification des acteurs 
intéressés, privés ou publics. Les premiers résultats 
concrets sont la mise en place de la plateforme Mode 
Suisse, avec l’établissement d’une convention 
quadriennale conclue avec Engagement Migros, 
l’industrie zurichoise de la soie et la fondation Zumsteg et, 
la réalisation du laboratoire créatif DART 17 à San 
Francisco, en collaboration avec swissnex SF, Swisscom, 
Engagement Migros et la fondation Gerbert Rüf.  

Sur le plan international, la fondation a contribué à un 
renforcement de la marque Swiss Games et permis à des 
jeux vidéo suisses d’être remarqués lors des principales 
manifestations comme la Game Developers Conference 
à San Francisco ou la Gamescom à Cologne. Ces efforts 
ont donné entre autres résultats concrets les nombreuses 
distinctions et nominations qu’a obtenues «Late Shift», le 
premier film interactif de la jeune entreprise zurichoise 
CtrlMovie. En design, les activités de promotion de Pro 
Helvetia ont notamment permis une présence primée à la 
London Design Biennale et une participation de la Suisse 
à la XXIe Triennale de Milan, conçue comme projet pilote.  

Présence internationale 

Quelque 62 % du budget opérationnel 2016 de Pro 
Helvetia ont été engagés dans la diffusion à l’étranger de 
l’art et de la culture suisses, et notamment environ 10 
millions de francs dans des projets réalisés en Europe. 
Par des aides financières, des mesures de promotion 
internationale et des activités propres, la fondation a 
soutenu plus de 3900 événements culturels dans 97 pays. 
Ses antennes (Paris, Rome/Milan/Venise, San Francisco, 
New York, Le Caire, Johannesburg, New Delhi et 
Shanghai) ont joué un rôle clef dans la diffusion active de 
la création artistique suisse. Ses activités ont trouvé en 
2016 un accueil positif tant dans les milieux spécialisés 
que de la part du public. Afin de renforcer davantage la 
visibilité de la culture suisse, et en particulier en Europe, 
la fondation a, au cours de l’exercice sous revue, poussé 
sa recherche de structures promotionnelles légères et 
flexibles dans des métropoles choisies comme Londres 
ou Berlin, et a pris en main les travaux conceptuels pour 
le renforcement de la coopération entre acteurs culturels 
et institutions de Suisse et d’Europe.  

Dans sa recherche de nouvelles régions et de nouveaux 
marchés à gagner, Pro Helvetia a axé ses activités selon 

trois priorités géographiques en 2016. Elle a ainsi achevé 
la conception et l’organisation de son nouveau 
programme d’échanges avec l’Amérique latine qui 
démarrera en 2017 et couvrira plusieurs pays d’Amérique 
centrale et du sud. Le programme d’échanges culturels 
avec la Russie «Swiss Made in Russia» est quant à lui 
arrivé à son terme en 2016, après quatre ans et de 
nombreuses manifestations réparties dans tout le pays 
qui ont préparé de manière optimale l’ouverture en février 
2017 du bureau de liaison de Moscou, le cinquième de la 
fondation. Dans le sud de la Suisse enfin, le programme 
«Viavai – Contrabbando culturale Svizzera-Lombardia» 
(2014-2015) a consolidé la coopération culturelle 
transfrontalière. Les cantons du Tessin et du Valais et la 
région de Lombardie, partenaires institutionnels qui ont 
pris part au programme souhaitent poursuivre le dialogue 
entamé en créant une plateforme. La fondation leur fournit 
ses conseils spécialisés dans ce processus.  

Au cours de la présente période de financement, la 
fondation a accordé une attention particulière aux 
mesures contribuant à renforcer la présence d’artistes 
suisses aux grands événements internationaux, tels que 
festivals et salons. Les activités de promotion qu’elle a 
lancées ou soutenues, p. ex. au salon de jazz 
«jazzahead!» à Brême ou au Festival international de 
théâtre d’Avignon, ou en Asie pour la première édition de 
la plateforme promotionnelle «Swiss Window», ont 
généré de nombreuses invitations aux productions 
présentées. À la 15e Biennale d’architecture de Venise, le 
projet de Christian Kerez au Pavillon suisse ainsi que le 
programme présenté par Leïla el-Wakil au Salon Suisse 
ont fait parler d’eux. La fondation a par ailleurs invité en 
2016 des organisateurs et commissaires étrangers à 
participer en Suisse à des voyages de recherche, des 
programmes de visite ou des événements visant le 
réseautage. En ont résulté des invitations concrètes à des 
artistes suisses pour des spectacles et tournées à 
l’étranger.  

Cohésion sociale 

La fondation a en 2016 assuré un soutien efficace à la 
cohésion sociale et en particulier aux échanges culturels 
entre les régions linguistiques du pays par le biais de 
conventions de prestations signées p. ex. avec la 
Communauté d’intérêts pour la culture populaire, ou par 
des contributions à projets pour des manifestations de 
toute discipline artistique, présentant un vaste panorama 
de la création culturelle de toutes les parties du pays. Elle 
a en outre intensifié son appui aux festivals et 
manifestations qui, en dehors des centres urbains, 
présentent la création culturelle suisse de niveau 
suprarégional et qui ont, dans leur contexte, une fonction 
de référence. 80 % des 29 manifestations de toutes les 
disciplines ayant bénéficié d’un soutien renforcé se sont 
déroulées en dehors des centres urbains, et parmi elles, 
les festivals de littérature de l’ensemble des régions 
linguistiques du pays, de Soleure à Loèche-les-Bains en 
passant par Morges, Bellinzone et Domat.  
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Avec l’initiative «Diversité culturelle dans les régions», 
lancée en 2014 en collaboration avec les cantons et les 
villes, la fondation encourage fortement la diversité de 
l’offre culturelle en dehors des agglomérations urbaines. 
L’éventail des objets réalisés en 2016 va d’un projet de 
marketing culturel suivant l’exemple de Leytron en Valais 
à un festival d’art numérique à Yverdon-les-Bains et une 
étude sur la grève générale de 1918 à Soleure, Olten, 
Mümliswil, etc. 

Pro Helvetia a soutenu en 2016 environ 180 traductions 
d’œuvres suisses, dont celle en français du roman 
«Postskriptum» d’Alain Claude Sulzer, auteur bâlois lau-
réat de nombreux prix littéraires. En offrant des possi-
bilités de qualification et de réseautage, tels que séjours 
en résidence au Collège International des Traducteurs 
Littéraires d’Arles, ateliers et mentorats, elle a contribué 
efficacement à augmenter la qualité des traductions ou 
des compétences en traduction, en particulier au sein de 
la relève. Pour améliorer la perception et la diffusion des 
œuvres traduites, la fondation a renforcé ses activités de 
promotion en Suisse et à l’étranger, entre autres en 
collaborant avec des revues littéraires renommées telles 
qu’«Opera Nuova» au Tessin, ou en participant à Traduki, 
vaste réseau de coopération réunissant des représen-
tants publics et privés de tous les pays germanophones 
et de nombreux pays d’Europe du Sud-Est.  

Les guides détaillés sont disponibles en allemand, 
français et italien ainsi qu’en anglais sur prohelvetia.ch, le 
site de la fondation intégralement remanié en été 2016. 
Le dépôt des demandes de contributions sur le portail 
myprohelvetia.ch peut s’effectuer au choix dans l’une ou 
l’autre des trois langues officielles, ou en anglais.  

Participation culturelle 

Pro Helvetia s’est également engagée en 2016 dans 
l’encouragement de la médiation culturelle. Celle-ci vise à 
rendre les œuvres et spectacles artistiques plus 
accessibles aux catégories les plus diverses de la 
population. En tant qu’institution nationale, la fondation se 
concentre sur l’encouragement de projets qui, par leur 
approche novatrice, contribuent au développement de la 
pratique de la médiation au niveau national ou impliquent 
différentes régions du pays. En soutenant davantage des 
projets de médiation en dehors des lieux «traditionnels» 
de l’art, elle a contribué en 2016 à abaisser les seuils 
d’accessibilité. Elle a par ailleurs intensifié les échanges 
de savoir et la coopération avec des expertes et experts 
internationaux, entre autres avec un programme de visite 
dans le cadre de Manifesta 11.  

Gestion des risques  

Pro Helvetia a continué au cours de l’exercice sous revue 
à appliquer son système de contrôle interne SCI et à 
participer à la gestion des risques menée par le 
Département et la Confédération, entre autres des risques 
concernant ses activités à l’étranger ou une prise 
excessive d’engagements par la fondation. La probabilité 
d'occurrence est très faible. 

Axes d’action stratégiques de la politique culturelle de la 

Confédération  

La fondation, par son soutien à la création artistique et à 
la relève dans les arts et par ses activités 
d’encouragement dans le cadre de «Culture et 
économie», a contribué de façon déterminante à la 
réalisation des objectifs de l’axe d’action «Création et 
innovation» défini dans le Message culture 2016-2020. 
Elle a fait de même en renforçant la présence 
internationale de la culture suisse, puisque la création 
culturelle suisse est une ambassadrice pour un pays qui 
se distingue par sa capacité à innover et son sens de la 
qualité. Par son activité d’encouragement dans les 
domaines concernés, elle a également apporté un 
concours essentiel à la réalisation des objectifs des axes 
d’action «Cohésion sociale» et «Participation culturelle». 

2. Objectifs financiers  

Pour la première année de la nouvelle période de finan-
cement, Pro Helvetia présente un exercice positif sous 
l’angle financier et opérationnel. Divers nouveaux projets 
dans leur phase initiale exigeants du point de vue 
administratif se sont accumulés, tels que la conception de 
l’axe prioritaire «Culture et économie» ou le programme 
d’échanges avec l’Amérique latine. La fondation n’en est 
pas moins parvenue en 2016, avec un taux de frais 
administratifs de 12,4 % conformément aux normes 
ZEWO, à rester à nouveau au-dessous du seuil de 15% 
que le Conseil fédéral lui fixe comme objectif stratégique 
(frais sans influence directe sur les projets mais 
néanmoins indispensables à l’exécution du mandat légal 
de Pro Helvetia). L’augmentation significative du nombre 
de requêtes est en grande partie à mettre au compte 
d’appels à projets nouvellement introduits, intensifiés ou 
lancés tous les deux ans, ainsi qu’au changement de 
rubrique pour les requêtes de projets touchant la Russie 
(saisies individuellement au lieu d’être intégrées au 
montant global du programme, en vue de l’ouverture du 
nouveau bureau). Ceci a également entraîné une baisse 
du montant moyen par projet. 

Le développement des processus de contrôle et de 
pilotage de la fondation a été renforcé en 2016 avec 
l’utilisation pour la première fois d’indicateurs pour 
mesurer la réalisation des objectifs stratégiques assignés 
à Pro Helvetia pour la période 2016–2020 par le Conseil 
fédéral. Ceux-ci démontrent que la fondation est sur la 
bonne voie quant à la mise en œuvre de ses objectifs. 
Comme les exercices précédents, Pro Helvetia se base 
sur les normes IPSAS en matière de reddition des 
comptes. En raison du taux d’intérêt toujours très bas, la 
fondation a dû augmenter une nouvelle fois la provision 
«Engagement en matière de prévoyance» selon la norme 
IPSAS 25. Cette augmentation a à nouveau été 
directement saisie sur le capital propre (-0,4 mio). La 
fondation dispose d’un budget global. Si le résultat du 
premier exercice de la nouvelle période de financement 
est positif (2,5 mio), la fondation vise un résultat équilibré 
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sur l’entier de la période couverte par les objectifs 
stratégiques 2016–2020.  

3. Objectifs en matière de personnel et de 

prévoyance  

La part des collaboratrices et collaborateurs de langue 
maternelle provenant des régions latines a légèrement 
augmenté en 2016 par rapport à l’année précédente: 22,9 
% viennent de Suisse romande (2015: 21,6 %) et 11,4 % 
de Suisse italienne (2015: 12,3 %), auxquels s’ajoute 
toujours une collaboratrice romanche (correspondant à 
1,4 %; 2015: 1,5 %). La répartition du personnel selon le 
sexe correspond à peu près à celle de l’exercice 
précédent avec 66,7 % de femmes (2015: 66,3 %) et 33,3 
% d’hommes (2015: 33,7 %). Cette répartition est restée 
stable ces cinq dernières années, avec 2/3 de femmes et 
1/3 d’hommes. Au premier échelon de direction, 
l’inclusion d’une cadre au sein de la direction a fait passer 
le nombre de femmes à 3, celui des hommes restant à 2. 
Au deuxième échelon, les sexes restent à égalité (4 
femmes et 4 hommes). Le troisième échelon (2 postes) 
est exclusivement masculin. Dans l’ensemble, la part des 
femmes parmi les cadres a nettement augmenté de 40 à 
47 %. En 2016, Pro Helvetia a une nouvelle fois formé un 
apprenti employé de commerce et offert cinq places de 
stage. Pour tenir compte du début de la nouvelle période 
de financement et des nouveautés à mettre en œuvre, elle 
a procédé à une hausse modérée de son nombre de 
postes à temps plein, de 69,3 en 2015 à 72,6 en 2016. 

La politique que Pro Helvetia mène en matière de 
personnel est définie dans la CCT et dans les directives 
de politique du personnel. Pro Helvetia attache de 
l’importance au perfectionnement continu de son 
personnel. Elle a employé, encouragé et sollicité son 
personnel de telle sorte qu’il puisse développer ses 
capacités professionnelles et sociales et remplir ses 
tâches de façon ciblée et économique. Par sa politique en 
matière de personnel prévoyante et socialement 
responsable, incluant entre autres des modèles 
conformes à l’esprit de notre époque et souples quant à 
la durée du travail, elle a également encouragé en 2016 
la compatibilité entre vie professionnelle et vie familiale. 
Elle a de plus créé les conditions nécessaires pour le 
travail mobile et accru ainsi son attrait comme 
employeuse pour du personnel provenant de toutes les 
régions linguistiques. L’immeuble classé monument 
historique qui abrite son secrétariat devant être restauré, 
elle s’est engagée comme locataire pour la réalisation de 
transformations lui permettant d’offrir à l’avenir des places 
de travail accessibles. Pro Helvetia est assurée auprès de 
la Caisse de prévoyance des organisations affiliées de 
Publica. En approuvant un programme de rémunération 
et assainissement, elle a manifesté en 2016 son intention 
d’assurer à long terme une répartition appropriée des 
charges entre assurés et employeurs.  

4. Coopérations et participations 

Pro Helvetia a pratiqué des échanges de vues réguliers 
avec l’OFC au sujet des défis politico-culturels communs, 
notamment pour assurer la diffusion des prix et 
distinctions à l’étranger. La fondation a en outre poursuivi 
sa collaboration avec l’OFC pour la culture populaire, en 
la concrétisant par exemple avec une étude sur le 
financement participatif et du symposium correspondant à 
Aarau. En Suisse, elle a complété les activités des 
cantons, villes et communes, coopéré étroitement avec 
les différents acteurs fédéraux et pris une part active au 
Dialogue culturel national et aux travaux du groupe 
«Petites villes» qu’elle a lancés. Elle a aussi poursuivi sa 
collaboration avec les institutions publiques et privées de 
l’encouragement de la culture, les associations profes-
sionnelles et les communautés d’intérêts, notamment 
pour ce qui est de la priorité «Culture et économie».  

Concernant le travail à l’étranger, la fondation a 
également entretenu en 2016 des échanges réguliers en 
autres avec le DFAE et le Secrétariat d’État à la formation, 
à la recherche et à l’innovation (SEFRI), et a mis à profit 
le potentiel de synergie existant. Elle a par exemple 
collaboré avec Présence Suisse, le réseau extérieur du 
DFAE et swissnex/SEFRI à l’occasion du «Year of Swiss 
Innovation in India 2015-2016», auquel ont aussi pris part 
Switzerland Global Enterprise et 35 entreprises indiennes 
ou suisses. Pro Helvetia a aussi entretenu des échanges 
réguliers avec la DDC, entre autre dans le cadre du 
mandat que la DDC lui confie en Afrique australe. La 
fondation a collaboré également intensivement avec 
swissnex San Francisco pour la promotion des médias 
interactifs. 

B. Rapport de l’organe de révision  

Le Contrôle fédéral des finances (CDF) a contrôlé les 
comptes annuels 2016 de Pro Helvetia et les a estimés 
conformes dans son rapport daté du 23.02.2017. Il 
recommande de les approuver.  

C.  Propositions au Conseil fédéral  

Le conseil de fondation a proposé au Conseil fédéral 
d’approuver le rapport de gestion 2016 et son annexe sur 
les comptes annuels 2016, de prendre connaissance du 
rapport de révision du CDF et de donner décharge au 
conseil de fondation pour l’exercice 2016.  

D. Décisions du Conseil fédéral  

Le 5.4.2017, le Conseil fédéral a approuvé le rapport de 
gestion de la fondation Pro Helvetia et son annexe sur les 
comptes annuels 2016, a pris acte du rapport de l’organe 
de révision et du rapport du conseil de fondation de Pro 
Helvetia sur la réalisation des objectifs stratégiques du 
Conseil fédéral pour 2016, et donné décharge aux 
membres du conseil de fondation pour l’exercice 2016.  
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A.  Atteinte des objectifs en 2016* 

1. Priorités stratégiques (chap. 9.2 du MP) 

Participer activement aux modifications de lois et d’ordon-

nances prévues dans le domaine des produits thérapeu-

tiques  

La participation de Swissmedic s’est concentrée sur le 
projet de révision de la loi sur les produits thérapeutiques 
et sur la ratification de la Convention Médicrime du Con-
seil de l’Europe. Pour ces deux projets, Swissmedic, 
comme office compétent, a appuyé le Conseil fédéral 
dans les débats parlementaires, de concert avec l’OFSP. 
Après l’approbation par le parlement de la révision de la 
loi sur les produits thérapeutiques en mars 2016, l’institut 
a contribué à en élaborer les ordonnances d’application.  

Appréciation des résultats 2016 en bref  

Les objectifs stratégiques définis dans le mandat de 
prestations 2011-2015/6 prolongé jusqu’à fin 2016 et 
concrétisés dans le contrat de prestations 2016 ont été 
en très grande partie atteints.  

La loi sur les produits thérapeutiques a été adoptée 
par le parlement lors de la session de printemps 2016. 
Swissmedic a participé à tout le processus parlemen-
taire en livrant des contributions spécialisées de qua-
lité. Le Conseil fédéral a adopté un nouveau mandat 
de prestations pour les années 2017-2018.  

Le respect des délais pour les procédures d’autorisa-
tion de mise sur le marché est resté à un niveau très 
élevé (99 %). L’optimisation et le développement des 
processus internes et des systèmes informatiques se 
sont poursuivis. 

Sur le plan international, deux nouveaux instruments 
non contraignants ont été signées en 2016 entre 
Swissmedic et la Medicines and Healthcare products 
Regulatory Agency de Grande-Bretagne et avec 
l’autorité mexicaine COFEPRIS. 

Le dialogue avec les associations de patients et de 
consommateurs, ainsi qu’avec le secteur industriel, 
s’est poursuivi en 2016. 

En 2016, la surveillance des organes d’évaluation de 
la conformité des dispositifs médicaux s’est encore 
renforcée en Suisse et en Europe. Les différents États 
conjuguent leurs efforts pour détecter au plus vite les 
éventuels problèmes. Le droit suisse devra être 
adapté au droit européen pour garantir la reconnais-
sance mutuelle de la conformité. Par ailleurs, Swiss-
medic a mis en place un réseau de pharmacovigilance 
avec six centres régionaux pour traiter les annonces 
d’effets indésirables de médicaments. 

L’exercice 2016 se clôt sur un résultat positif de 
2,1 millions de francs. Swissmedic reste ainsi dans les 
chiffres noirs pour la deuxième année consécutive. 
Des économies ont été réalisées dans les dépenses 
de personnel. Les réserves se montaient à 3,1 millions 
à fin 2016. 

Sur le plan de la politique du personnel, Swissmedic 
reste un employeur attractif. Il a légèrement amélioré 
la représentation des minorités linguistiques. Les ef-
forts dans ce domaine sont à poursuivre.  

Chiffres clés  2016 2015  

Chiffres financiers et ressources humaines  

Chiffre d’affaires (mio. de CHF) 89,2 90,9 

Bénéfice / perte net(te) (mio. de CHF) 2,1 1,0 

Total du bilan (mio. de CHF) 105,1 112,1 

Part des fonds propres (en %) 1 17,0 13,5 

Effectifs (équivalents plein temps) 348,0 352,1 

Chiffres clés propres à l’institut 

Nombre de demandes d’autorisation 
de mise sur le marché 12 678 13 063 

Respect des délais (en %)  99 98 

Nombre d’autorisations d’exploitation 4 197 3 662 

Nombre d’annonces de vigilance 13 424 11 241 

Nombre de procédures de contrôle du 
marché, dispositifs médicaux 275 361 

Nombre de procédures pénales enga-
gées 24 18 

Contribution fédérale et émoluments 

Contribution fédérale (en mio. de 
CHF) 13,9 13,9 

Émoluments (en mio. de CHF) 75,0 75,5 

1 La part des fonds propres en % est présentée sans 
gains/pertes actuariels (IAS 19). En tenant compte de l’IAS 19 
(engagement de prévoyance), les fonds propres s’établissent 
à -9,6 millions. 
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Informer activement le public au sujet des produits théra-

peutiques 

En 2016, Swissmedic a répondu à quelque 7000 de-
mandes de renseignements émanant du grand public et 
des professionnels, dont les deux tiers portaient sur des 
médicaments et un tiers concernait des dispositifs médi-
caux. L’institut a également répondu à 519 demandes des 
médias (p. ex. concernant les risques liés à la prise de 
médicaments pendant la grossesse ou sur des activités 
en matière de droit pénal de Swissmedic). 

Il a par ailleurs informé régulièrement, par des publica-
tions sur son site web, des risques nouveaux ou particu-
liers liés aux produits thérapeutiques. Outre diverses in-
formations sur les risques liés aux médicaments, Swiss-
medic a rédigé et publié en 2016 une directive sur le re-
traitement de dispositifs médicaux stériles dans les hôpi-
taux, en collaboration avec des sociétés médicales spé-
cialisées. Ce document a pour but de réduire la transmis-
sion d’agents pathogènes dans les établissements de 
santé (infections nosocomiales). En 2016, Swissmedic a 
reçu 32 et a approuvé 20 demandes d’importation de mé-
dicaments conditionnés dans une présentation étrangère 
du fait de difficultés d’approvisionnement. Il a par ailleurs 
publié un avertissement public de sécurité dans 644 cas 
concernant des dispositifs médicaux afin d’informer les 
professionnels et les utilisateurs (p. ex. retraits de produits 
défectueux, erreurs/corrections des informations sur le 
produit ou information importante sur l’utilisation correcte 
de dispositifs médicaux ou de tests). Ces publications pa-
raissent chaque semaine et il est possible de les recevoir 
en s’abonnant au flux RSS.  

S’établir en tant qu’autorité digne de confiance sur le plan 

national  

Le groupe de travail fondé en 2014 avec les associations 
de patients et de consommateurs a poursuivi ses activités 
en 2016 et s’est réuni chaque trimestre. Il a évalué sa col-
laboration établie et fixé les priorités pour les prochaines 
années. Les objectifs visés prévoient une intensification 
de la coopération allant au-delà d’un simple échange d’in-
formations. En 2016, Swissmedic a organisé 17 manifes-
tations sur des sujets d’actualité (2015 : 12 manifesta-
tions).  

Le dialogue avec les associations de l’industrie pharma-
ceutique s’est poursuivi, de même que l’étude de bench-
marking menée de concert avec l’industrie pour l’année 
2015, dont les résultats ont fourni des informations pré-
cieuses pour Swissmedic et les entreprises. Un projet 
basé sur ces résultats a été lancé pour améliorer l’effica-
cité de la dernière phase du processus d’autorisation de 
mise sur le marché.  

Intensifier la collaboration internationale  

Deux nouveaux instruments non contraignants bilatéraux 
ont été signés en 2016 entre Swissmedic et des autorités 
partenaires, dont l’un avec la Medicines and Healthcare 
products Regulatory Agency de Grande-Bretagne et 
l’autre avec l’autorité mexicaine COFEPRIS. La mise en 

œuvre de la convention conclue en 2015 avec la China 
Food and Drug Administration (CFDA) et de l’instrument 
non contraingnant signé avec l’Agence européenne des 
médicaments (EMA) est en bonne voie. 2016 a également 
été la première année de mise en œuvre de la convention 
de subvention (Grant Agreement) conclue fin 2015 pour 
une durée de trois ans entre Swissmedic et la Fondation 
Bill et Melinda Gates. Les mesures prévues dans cette 
convention, qui visent à renforcer les systèmes de régle-
mentation dans les pays d’Afrique australe et donc l’accès 
aux interventions médicales, ont été initiées avec un peu 
de retard. Depuis lors, la planification des activités et des 
projets a pu être améliorée et la concertation fonctionne 
bien avec tous les partenaires. En octobre 2016, Swiss-
medic a organisé avec succès le 11e sommet des Heads 
of Medicines Regulatory Agencies à Interlaken, qui avait 
pour devise : « Effective approaches to regulation, 
enabling regulators to perform in the 21st century ». Dans 
le domaine des dispositifs médicaux, l’institut a poursuivi 
sa collaboration avec les organes de l’UE, notamment en 
vue de l’application en Suisse des modifications découlant 
de la nouvelle réglementation européenne. Pour épauler 
la présidence slovaque de l’UE, Swissmedic a aussi orga-
nisé en Suisse des réunions de groupes de travail euro-
péens. 

Maintenir le niveau de qualité des autorisations d’exploi-

tation et des inspections d’exploitation  

À l’entrée en vigueur de la révision de la loi sur les épidé-
mies (LEp) au 1er janvier 2016, Swissmedic a repris sans 
encombre la responsabilité (inspections et autorisations), 
jusqu’alors confiée à l’OFSP, de quelque 120 laboratoires 
microbiologiques. Fin 2016, 35 pour cent environ des la-
boratoires connus ont été autorisés selon les nouvelles 
dispositions. Les 65 pour cent restants devraient obtenir 
leur autorisation d’ici fin 2018. Dans ce contexte, les acti-
vités d’inspection ont de plus été intensifiées.  

Les autorisations de mise sur le marché des médicaments 

sont octroyées dans le but d’améliorer systématiquement, 

à qualité constante, la transparence, l’efficacité (optimisa-

tion des processus) et la cohérence (égalité de traitement 

des parties prenantes et des procédures) 

L’optimisation et le développement des processus in-
ternes et des systèmes informatiques se sont poursuivis. 
Le système électronique de gestion des documents qui 
avait été implémenté pendant l’exercice précédent est 
maintenant bien établi. Il permet un traitement largement 
dématérialisé des demandes d’autorisation de mise sur le 
marché. Le développement du portail de cyberadministra-
tion, qui a progressé selon les prévisions, permet une 
automatisation croissante de la gestion des demandes 
d’autorisation de mise sur le marché. Cette démarche 
contribue à réduire la charge de travail et à diminuer les 
temps de traitement associés à ces procédures. D’autres 
projets visant à améliorer l’efficacité et à optimiser encore 
les processus sont en cours. 
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Dans le secteur Mise sur le marché, le principal enjeu 
reste le respect des délais pour tous les types de de-
mandes sans compromettre la qualité des tâches d’exper-
tise. Le secteur Mise sur le marché reçoit plus de 12 000 
demandes par an. Toutes demandes confondues, les dé-
lais ont été respectés dans 99 pour cent des cas. Ce taux 
était de 98 pour cent pour les demandes de première 
autorisation de médicaments novateurs, qui sont impor-
tantes pour la mise sur le marché de nouveaux produits. 
Il a atteint 100 % pour les demandes déposées dans le 
cadre d’une procédure rapide d’autorisation ou d’une pro-
cédure avec annonce préalable. L’optimisation des direc-
tives applicables aux procédures avec annonce préalable 
s’est avérée efficace. Au total, 10 nouvelles demandes de 
ce type ont été déposées (2015 : 9) et 7 ont été approu-
vées (2015 : 5). En ce qui concerne les procédures ra-
pides d’autorisation, 16 demandes ont été reçues par 
l’institut (2015 : 15) et 13 ont été finalisées (2015 : 12). 
Swissmedic a continué à améliorer la transparence en 
permettant aux requérants de consulter les rapports 
d’évaluation de certains types de demandes. Swissmedic 
adapte de façon proactive ses processus opérationnels et 
systèmes informatiques à la révision ordinaire de la loi sur 
les produits thérapeutiques et aux ordonnances affé-
rentes. 

Les processus de vigilance sont optimisés et les struc-

tures et les systèmes correspondants sont perfectionnés 

Suite à la réalisation d’un appel d’offres OMC, la collabo-
ration avec les centres régionaux de pharmacovigilance a 
été redéfinie par contrat à partir de 2016. Les expériences 
réalisées s’avèrent positives puisque la rémunération des 
prestations a été adaptée et tient compte davantage de la 
charge de travail occasionnée par l’appréciation médicale 
des annonces d’effets secondaires. En place depuis deux 
ans, la plate-forme d’annonce électronique d’effets secon-
daires de médicaments affiche une utilisation en hausse 
par les professionnels du domaine médical (204 an-
nonces ; augmentation de 77 %), mais qui reste encore 
toutefois en dessous des attentes. De son côté, l’industrie 
a transmis plus de 90pour cent  de ses annonces par voie 
électronique en 2016.   

Achevée en 2016, la procédure d’appel d’offres OMC por-
tait sur un nouveau système central de traitement des an-
nonces de vigilance, qui doit permettre une gestion plus 
efficace et basée sur les risques des annonces, dont le 
nombre est en constante augmentation. Le nouveau sys-
tème doit être mis en service au printemps 2018.  

En ce qui concerne les dispositifs médicaux, le nombre de 
déclarations d’incidents graves a grimpé à 1605 en Suisse 
(+5,6 %). Afin de détecter plus rapidement les problèmes 
de sécurité spécifiques et de pouvoir prendre des me-
sures correctives combinées au plan international, la 
coordination entre pays a été intensifiée en 2016. Les 
nouveaux dossiers et les actions qui doivent être menées 
sont discutés avec les autorités européennes de surveil-
lance à l’occasion de téléconférences mensuelles. Dans 
le cadre de la procédure de révision de la réglementation 

des dispositifs médicaux qui est en cours en Europe, la 
base de données européenne EUDAMED, à laquelle la 
Suisse a accès, va elle aussi être renouvelée. La Suisse 
va devoir adapter ses bases légales pour que l’institut 
puisse continuer à y accéder. Des modifications des sys-
tèmes et processus seront également nécessaires dans 
les systèmes de Swissmedic. 

Procéder à un contrôle du marché sur la base de la ges-

tion des risques, en mettant l’accent  sur la réduction des 

risques pour la santé  

Pour améliorer la sécurité des produits, il est essentiel de 
procéder à des contrôles efficaces et de prendre des me-
sures correctives. Pour assurer la surveillance, Swiss-
medic collabore étroitement avec les autorités cantonales 
sur le plan national et avec d’autres autorités de contrôle 
des produits thérapeutiques sur le plan international.  

Quiconque distribue des dispositifs médicaux en Suisse 
doit en assurer la conformité avec les exigences fonda-
mentales. Swissmedic reçoit les déclarations concernant 
des présomptions de non-conformité, leur assigne une 
priorité, prend les mesures correctives qui s’imposent en 
fonction des risques et surveille leur mise en œuvre. Pen-
dant l’exercice sous revue, l’institut a examiné 342 pré-
somptions de non-conformité (2015 : 327). Le nombre 
élevé de déclarations de ce type exige un tri rigoureux et 
la fixation d’un seuil d’intervention basé sur une analyse 
des risques. Des mesures correctives telles que l’adapta-
tion des informations sur le produit ou encore l’arrêt de la 
distribution ont été ordonnées dans 135 cas. Le renforce-
ment de la surveillance des organes d’évaluation de la 
conformité des dispositifs médicaux s’est poursuivi en 
2016. Ces activités de surveillance comprennent aussi 
des inspections internationales. Suite à des problèmes de 
qualité de certains produits spécifiques, Swissmedic a 
procédé à 9 reprises à des inspections dans des locaux 
d’entreprises. Il a par ailleurs mené 12 inspections portant 
sur le retraitement, la maintenance et le système de dé-
claration des incidents dans des établissements hospita-
liers. Des mesures correctives ont ensuite été ordonnées.  

Durant l’exercice sous revue, Swissmedic a reçu au total 
622 annonces de défauts de qualité de médicaments, ce 
qui constitue un recul de 8,4 pour cent. Dans plus de 70 
pour cent des cas, la Suisse était elle aussi concernée et 
80 annonces portaient sur des défauts graves. L’institut a 
dû prononcer un retrait de lots spécifiques du marché pour 
17 médicaments. Les professionnels qui avaient reçu les 
produits concernés ont été informés par circulaire et le pu-
blic par un article paru sur le site web de Swissmedic.  

Respecter les exigences posées par la législation sur les 

produits thérapeutiques au moyen de poursuites pénales 

menées efficacement en fonction du degré de gravité des 

risques et en sanctionnant les atteintes criminelles à la sé-

curité des produits thérapeutiques  

La charge de travail de la division pénale de Swissmedic 
est restée constante par rapport à l’exercice précédent en 
raison de travaux d’envergure dans des enquêtes pénales 
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complexes en cours. Outre l’activité liée aux poursuites 
pénales à proprement parler, Swissmedic a développé un 
concept qui permet depuis 2016 aux journalistes enregis-
trés de consulter les décisions de l’institut relevant du droit 
pénal administratif et de pouvoir ensuite en faire rapport. 
Cette source d’information est appréciée et utilisée par les 
médias. Cette mesure permet à Swissmedic non seule-
ment d’assurer la transparence de ses activités de pour-
suite pénale, mais aussi de renforcer l’impact de ses dé-
cisions en termes de prévention générale, mais aussi spé-
cifique.  

2. Objectifs financiers  

Le compte de résultats 2016 affiche un solde positif, 
comme l’année 2015. Le bénéfice a été de 2,1 millions de 
francs, pour des recettes de 89,2 millions et des charges 
de 87,1 millions. Du fait de pertes actuarielles (IAS 19), le 
compte de résultats global clôture l’exercice avec un bé-
néfice de 0,5 million. Dans le bilan, les provisions pour en-
gagements de la caisse de pensions augmentent de 
1,9 million pour atteindre désormais 73,0 millions. Les 
pertes actuarielles cumulées sont en hausse de 1,5 mil-
lion et s’élèvent à 27,3 millions. Les fonds propres présen-
tent un découvert de 9,7 millions, lequel est dû à la régle-
mentation comptable introduite par l’IAS 19. La pérennité 
de l’activité opérationnelle de Swissmedic ainsi que sa so-
lidité financière et sa capacité de remplir sa mission n’en 
sont pas affectées. Fin 2016, Swissmedic disposait de ré-
serves à hauteur de 3 millions environ. 

Le budget 2017 et la planification à moyen terme pour la 
période 2018-2020 prévoient des soldes positifs chaque 
année (bénéfices entre 1,4 million et 3,4 millions de 
francs), ce qui permettra en principe d’accroître les ré-
serves. 

3. Objectifs en matière de personnel et de pré-

voyance  

Swissmedic est perçu comme un employeur attrayant et 
concurrentiel. Il est en mesure de recruter des personnes 
qualifiées. Le taux de rotation du personnel (démission de 
collaborateurs) s’élève à 4,0 pour cent  pour l’exercice 
sous revue.  

Swissmedic investit en permanence dans le développe-
ment du personnel et la formation continue afin d’atteindre 
ses objectifs. La gestion des connaissances, le modèle de 
carrière spécialisée et la gestion des talents constituent 
des piliers du développement du personnel. L’institut pro-
pose des places d’apprentissage en laboratoire pour des 
laborantins en chimie ou en biologie (4 places). Les étu-
diants peuvent effectuer des stages dans différents sec-
teurs et divisions (3 stages pour la période sous revue).  

Comme l’année précédente, la part des collaborateurs de 
langue latine a légèrement augmenté. Fin 2016, 84,8 pour 
cent des collaborateurs étaient de langue maternelle alle-
mande (2015 : 85,1 %), 11,7 pour cent de langue mater-
nelle française (2015 : 12,2 %) et 3,5 pour cent  de langue 
maternelle italienne (2015 : 2,7 %). Les collaborateurs bé-
néficient de différentes mesures de promotion de leurs 

compétences linguistiques (p. ex. cours de langues en in-
terne, rencontres informelles multilingues). La proportion 
des femmes se situe à 56,4 pour cent (2015 : 55,7 %). 

4. Accords de coopérations et participations  

S’agissant de l’enregistrement et de l’évaluation des an-
nonces d’effets indésirables de médicaments, Swiss-
medic a mis en place un réseau de pharmacovigilance 
avec six centres régionaux (hôpitaux universitaires de 
toutes les régions du pays, ainsi que l’hôpital régional du 
Tessin). Cette collaboration est constructive, puisqu’elle 
permet de tirer parti des connaissances pharmacolo-
giques des hôpitaux universitaires lors de la première éva-
luation des annonces et qu’elle assure aux professionnels 
qui transmettent ces annonces qu’ils disposent d’un inter-
locuteur régional. 

La collaboration avec les services d’inspection cantonaux 
est rodée et fonctionne très bien. Tous les services d’ins-
pection sont accrédités ISO 17020, ce qui garantit des 
procédures uniformes dans toute la Suisse. 

Dans le cadre de la convention de prestations bien établie 
qui lie l’institut et l’OFSP en matière d’inspections, Swiss-
medic réalise des prestations techniques concernant les 
transplants et les laboratoires de diagnostic – activités 
soumises à la haute surveillance de l’OFSP. 

B. Rapport de l’organe de révision  

L’organe de révision (Contrôle fédéral des finances, 
CDF), qui a procédé à l’audit des comptes annuels de 
Swissmedic (conformément à l’art. 74, let. a, LPTh) et les 
a jugés conformes, recommande d’approuver lesdits 
comptes.  

Le CDF a également vérifié le rapport sur l’exécution du 
mandat de prestations et du contrat de prestations 
(art. 74, let. b, LPTh), et ses conclusions sont là encore 
favorables. 

C. Prise de position du Conseil fédéral  

Le rapport 2016 de Swissmedic a été rédigé sur la base 
du cadre défini (loi sur les produits thérapeutiques, man-
dat de prestations 2011 – 2015/2016). Ce cadre prévoit 
que les compétences du propriétaire, en particulier celles 
qui sont liées à la rédaction de rapports, incombent au 
DFI.  

Le chef du DFI a pris acte du rapport et des comptes 2016 
de Swissmedic, mais aussi du rapport de l’organe de ré-
vision, lequel comprend l’audit et atteste de l’exécution du 
mandat et du contrat de prestations. Sur la base de ces 
documents, il a donné décharge au Conseil de l’institut 
pour l’année 2016.  
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A.  Réalisation des objectifs 2016 

1. Priorités stratégiques 

• Prestations à caractère monopolistique 

L’Institut Fédéral de la Propriété Intellectuelle (IPI) a pour 
mission première de délivrer et gérer des titres de protec-
tion au sens du droit de la propriété intellectuelle (notam-
ment marques, brevets et designs). La fourniture de ces 
prestations à caractère monopolistique est régie par des 
dispositions matérielles détaillées figurant dans des lois et 
des ordonnances, qui définissent précisément la pratique 
en matière d’examens et la procédure applicable. La 
charge de travail de l’IPI dépend directement et exclusive-
ment du nombre des demandes d’enregistrement, de pro-
longation de la protection et de modification du registre 

Appréciation des résultats 2016 en bref 

L’IPI fournit avant tout des prestations à caractère 

monopolistique. Son activité principale consiste à dé-
livrer et gérer des protections de marques, de brevets 
et de designs. Alors que les demandes d’enregistre-
ment de marques ont atteint un nouveau record, les 
demandes de prolongation de la protection ont, elles, 
légèrement reculé. Le délai d’examen d’une demande 
d’enregistrement d’une marque comportant des 
termes issus de la banque de données de l’IPI relative 
aux biens et aux services est de six jours ouvrés. Les 
demandes de brevets nationaux ont de nouveau di-
minué pendant l’exercice sous revue et les délais 
pour le commencement de l’examen quant au fond 
ont pu être encore raccourcis. En ce qui concerne les 
designs, les demandes ont de nouveau connu une lé-
gère augmentation. Les canaux électroniques sont 
très largement privilégiés pour la transmission de 
toutes ces requêtes à l’IPI. 

S’agissant des tâches ministérielles, l’Institut a ana-
lysé 1224 avis formulés durant la consultation sur la 
modernisation du droit d’auteur et soumis le résultat 
au Conseil fédéral, qui entend arrêter une décision 
d’ici à l’été 2017 quant à la suite de la procédure. 
Dans la perspective de l’entrée en vigueur de la légi-
slation Swissness, le 1.1.2017, le Conseil fédéral a 
adopté des nouvelles dispositions de branche pour 
les montres et les cosmétiques. 

Même si le chiffre d’affaires des services commer-

ciaux affiche une légère baisse, les coûts ont été en-
tièrement couverts. 

L’IPI a conclu son 20e exercice avec un résultat d’ex-

ploitation de 7,1 millions. La nouvelle baisse du taux 
d’intérêt technique – qui sert à calculer les engage-
ments au titre de la prévoyance professionnelle selon 
les normes IFRS – a rendu nécessaire la constitution 
de provisions supplémentaires, ce qui s’est traduit par 
un résultat global négatif et une réduction de 14,7 mil-
lions des fonds propres. 

L’effectif moyen de l’IPI a augmenté (postes tempo-
raires et fixes). Le niveau élevé de qualification et de 
performance a pu être maintenu et la part de femmes 
cadres est passée de 25,6 % à 28,2 %. 

L’organe de révision a certifié les comptes annuels 
sans réserve ni remarque. 

Chiffres-clés 2015/16 2014/15 

Finances et personnel 

Chiffre d’affaires net (mio CHF) 60,0 58,8 

Résultat global (mio CHF)1) -14,7 -8,1 

Total du bilan (mio CHF) 128,0 115,6 

Ratio de fonds propres en % 17,5 32,1 

Effectif (ETP)2) 229 217 

Chiffres clés spécifiques à l’établissement 

Enregistrement de marques 14 683 14 351 

Enregistrements internationaux de 
marques avec extension de la pro-
tection à la Suisse 13 191 13 794 

Délivrances de brevets au niveau 
national 639 748 

Brevets européens prenant effet en 
Suisse / au Liechtenstein 76 878 58 226 

Contributions fédérales et émoluments 

Contributions fédérales (mio CHF) 0 0 

Émoluments nets (mio CHF) 52,2 51,1 

1) Résultat global = résultat d’exploitation + autres résultats 
(des gains ou pertes actuariels) 

2) Moyenne annuelle 
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des brevets. L’Institut ne peut pas influencer l’évolution de 
leur nombre. Les émoluments perçus par l’IPI (qui consti-
tuent actuellement 87 % de ses recettes nettes, hors part 
reversée à l’Organisation européenne des brevets) sont 
définis de manière exhaustive dans des actes normatifs 
spéciaux. Leur montant est soumis à l’approbation du 
Conseil fédéral. Compte tenu de tous ces éléments, il 
n’existe dès lors qu’une marge de manœuvre restreinte 
pour fixer, dans le domaine des prestations à caractère 
monopolistique, des objectifs stratégiques allant au-delà 
du mandat de prestations prévu dans la loi. 

Pendant l’exercice 2015/16, le nombre des demandes 
d’enregistrement de marques au niveau national a atteint 
un nouveau record avec 16 995 demandes au total 
(+5 %), déposées dans 97 % des cas par voie électro-
nique via le portail eTrademark. Après une nette hausse 
durant l’exercice précédent, les demandes de prolonga-
tion de la protection ont reculé de 7 % pour s’établir à 
10 443. En outre, 24 298 mutations ont été opérées gra-
tuitement dans les registres (transferts de marques, con-
cession de licences, changements de raison sociale, 
d’adresse ou de mandataire, etc.). Les demandes d’exa-
men anticipé, soumises à une taxe additionnelle, sont tou-
jours moins nombreuses. En effet, le délai de traitement 
des demandes d’enregistrement de marques comportant 
uniquement des biens et services issus de la banque de 
données de l’IPI est de six jours ouvrés, même sans de-
mande de traitement accéléré. Pour près de 
3400 marques, l’enregistrement n’a ainsi pris que 
quelques jours. 

Concernant les brevets nationaux, les demandes évoluent 
depuis longtemps déjà autour d’une moyenne de 
2000 unités par exercice. Leur nombre a atteint un nou-
veau plancher en 2015/2016, avec un total de 1819 re-
quêtes. Plus de la moitié visent à garantir une date de 
priorité, notamment en vue de l’obtention d’un brevet eu-
ropéen, ce qui dispense l’IPI d’examiner le brevet. Les dé-
lais pour le commencement de l’examen quant au fond 
ont pu être encore raccourcis de trois mois, notamment 
pour les demandes en français, ce qui a permis de réduire 
de façon générale le nombre des dossiers en suspens. 

Après une chute de plus de 20 % il y a deux ans, les de-
mandes relatives à des designs progressent à nouveau 
lentement: l’Institut en a enregistré 842 (+1 %) au cours 
de l’exercice écoulé. 

Toutes les demandes d’enregistrement et de mutation 
peuvent aussi être adressées par courriel à l’IPI. C’est de 
fait le moyen de communication utilisé pour près de 
47 500 d’entre elles (+8 %). 

• Tâches ministérielles 

En ce qui concerne les tâches ministérielles, c’est-à-dire 
les tâches consistant à préparer les objets destinés au 
gouvernement et au Parlement, le Conseil fédéral et le 

Département fédéral de justice et police (DFJP) sont ha-
bilités à donner des instructions à l’IPI : ils peuvent non 
seulement lui fixer des objectifs à court et moyen termes, 
mais aussi exercer une influence directe sur son travail et 
lui confier des mandats 

a) Modernisation du droit d’auteur 

Le message du 27 janvier 2016 sur le programme de la 
législature 2015 à 2019 (FF 2016 981) prévoit dans le pro-
gramme législatif (annexe 1), sous l’objectif 2 («La Suisse 
crée un environnement économique optimal à l’intérieur 
du pays et renforce ainsi sa compétitivité»), cinq objets 
des lignes directrices et 13 autres objets, au nombre des-
quels figure la rédaction d’un message concernant la mo-
dification de la loi sur le droit d’auteur (LDA). Conformé-
ment aux objectifs qu’il s’était fixés pour 2016 (Objectifs 
du Conseil fédéral 2016 – Volume I), le Conseil fédéral 
devait prendre acte dans la seconde moitié de l’année des 
résultats de la consultation relative à la révision du droit 
d’auteur et décider de la suite de la procédure. 

La révision en cours vise à mettre le droit d’auteur en 
phase avec l’évolution de la technologie. L’internet oc-
cupe aujourd’hui une place centrale dans la diffusion de 
la culture. L’émergence de cet environnement numérique 
ne va toutefois pas sans difficultés pour les auteurs cultu-
rels, car leurs droits n’y jouissent pas d’une protection suf-
fisante. Le Conseil fédéral veut améliorer cette situation 
en adaptant les droits et les obligations des intéressés aux 
réalités de l’internet. Le projet a aussi pour but de créer 
les bases permettant au Conseil fédéral de ratifier le Traité 
de Beijing du 24 juin 2012 sur les interprétations et exé-
cutions audiovisuelles et le Traité de Marrakech du 
27 juin 2013 visant à faciliter l’accès des aveugles, des 
déficients visuels et des personnes ayant d’autres difficul-
tés de lecture des textes imprimés aux œuvres publiées. 

Le Conseil fédéral a pris acte le 2 décembre 2016 des ré-
sultats de la consultation relative à la révision partielle de 
la LDA. Si les participants sont favorables sur le principe 
à une modernisation du droit d’auteur, leurs avis divergent 
cependant fortement en ce qui concerne la voie à suivre. 
L’IPI procède actuellement à des clarifications pour par-
venir à une large acceptation du projet. Il a réactivé à cette 
fin le groupe de travail sur le droit d’auteur (AGUR12), 
constitué à l’été 2012 et comptant dans ses rangs des re-
présentants des associations concernées et des princi-
paux groupes d’intérêts. Le Conseil fédéral a chargé l’IPI 
et le DFJP de lui soumettre d’ici à l’été 2017 une proposi-
tion sur la suite à donner au projet. 

b) Protection de la marque «Suisse» 

En septembre 2015, le Conseil fédéral a fixé au 1er jan-
vier 2017 l’entrée en vigueur de la nouvelle législation 
Swissness. En 2016, il a adopté deux ordonnances dites 
de branche: le 17 juin 2016, l’ordonnance partiellement 
révisée réglant l’utilisation du nom «Suisse» pour les 
montres et le 23 novembre 2016, la nouvelle ordonnance 
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sur l’utilisation des indications de provenance suisses 
pour les produits cosmétiques. Les nouvelles dispositions 
permettent non seulement de renforcer la protection de la 
marque « Suisse » dans le secteur horloger et cosmé-
tique, mais aussi d’asseoir la position de la Suisse en tant 
que pôle de recherche et de production. 

• Services commerciaux 

Conformément au mandat que lui confère la loi, l’IPI four-
nit aussi des prestations d’information sur la base du droit 
privé. 

Concernant les recherches en brevets et en technologies, 
le chiffre d’affaires, généré principalement à l’étranger, 
s’est maintenu à un niveau élevé (4,6 millions) nonobstant 
la force du franc suisse. Le chiffre d’affaires des re-
cherches de marques a quant à lui diminué de 15 % au 
cours de la même période. Avec l’internet et les outils de 
recherche toujours plus performants qu’il propose, le pu-
blic a toujours plus facilement accès aux informations sur 
des titres de protection relevant du droit de la propriété 
intellectuelle. Le taux de couverture des coûts exigé a 
néanmoins été atteint dans ces deux domaines d’activité. 

2. Objectifs financiers 

En relevant, avec effet au 1er janvier 2014, les annuités 
pour les brevets, l’IPI espérait que le fait que le montant 
de l’émolument augmente en fonction de l’âge du brevet 
aurait un effet sur le nombre de brevets dont la protection 
est maintenue. Or il apparaît après trois ans que cette me-
sure n’a eu qu’un faible impact. Pendant l’exercice 
2015/16, les recettes issues des annuités perçues pour 
les brevets européens ont augmenté de 2 % par rapport à 
l’exercice précédent. Le nombre de brevets européens 
prenant effet en Suisse a franchi pour la première fois le 
cap des 100 000. Après paiement de la part due à l’Orga-
nisation européenne des brevets, l’Institut a dégagé un 
produit net de 60 millions. 

L’IPI a conclu son 20e exercice avec un résultat d’exploi-
tation de 7,1 millions. Ce chiffre atténue quelque peu la 
nouvelle baisse des fonds propres suite à l’augmentation 
des provisions au titre des engagements de prévoyance 
rendue nécessaire par l’application des Normes Interna-
tionales d’Information Financière (IFRS). Au vu des 
faibles rendements attendus à long terme sur les marchés 
financiers, le taux d’intérêt technique – c’est-à-dire le taux 
utilisé pour calculer la valeur actuelle des futures rentes 
du personnel de l’Institut – ne cesse de diminuer de-
puis 2013. Il s’élevait à 0,3 % au milieu de 2016. Des pro-
visions supplémentaires de 21,8 millions ont dès lors dû 
être constituées. Même si elle ne grève pas le compte de 
résultat de l’IPI, cette perte actuarielle doit tout de même 
figurer dans le résultat global de l’exercice 2015/2016 au 
titre d’autres éléments du résultat (« Other Comprehen-
sive Income »), ce qui a un impact direct sur le montant 
des fonds propres. En baisse de 14,7 millions, ceux-ci se 

montaient encore à 22,4 millions à la fin de l’exercice sous 
revue. 

3. Emploi et prévoyance 

L’effectif moyen est passé de 217 à 229 postes à temps 
plein. Cette augmentation a, pour une part, un caractère 
durable et pour une autre part, un caractère temporaire : 
pour faire face à de nouvelles attributions légales (résul-
tant notamment de la mise en œuvre de législation 
Swissness), à la demande accrue de prestations poli-
tiques et à de nouvelles exigences concernant la commu-
nication externe, les effectifs ont été renforcés de manière 
ciblée dans certains secteurs d’activité. Pour les besoins 
du projet-clé de renouvellement de la gestion électronique 
des droits, qui concerne l’Institut dans son ensemble, plu-
sieurs postes ont été pourvus pour une durée limitée aux 
fins du travail de projet proprement dit et de la formation, 
de même que pour compenser les pertes de productivité 
induites par des processus entièrement nouveaux. L’IPI a 
pu maintenir, comme souhaité, le niveau élevé de qualifi-
cation et de performance de son personnel. La proportion 
de femmes à des postes de cadre est passée de 25,6 % 
à 28,2 %, tandis que la part des collaborateurs travaillant 
à temps partiel est restée stable, à quelque 38 %. Le 
nombre de places d’apprentis et de stagiaires (employés 
de commerce et informaticiens) a diminué de 11 à 10. En 
contrepartie, le nombre de places de stage pour jeunes 
diplômés d’une haute école a augmenté de 2 à 3. 

Enfin, les bons rendements nets dégagés par l’institution 
collective ont permis de résorber le léger découvert qu’af-
fichait, au début de 2016, la caisse de prévoyance de l’IPI 
auprès de PUBLICA. 

B. Rapport de l’organe de révision 

Dans son rapport du 9.9.2016 à l’attention du Conseil de 
l’Institut, l’organe de révision relève que les comptes an-
nuels pour l’exercice arrêté au 30.6.2016 offrent une 
image fidèle du patrimoine, de la situation financière et 
des résultats réels, dans le respect des Normes IFRS et 
conformément à la loi fédérale sur le statut et les tâches 
de l’Institut Fédéral de la Propriété Intellectuelle (LIPI). 
Les comptes annuels ont donc été certifiés sans réserve 
ni remarque. Le 9.11.2016, le Conseil de l’Institut a ap-
prouvé à l'unanimité le rapport de gestion 2015/16 de la 
direction limité à la gestion de l'entreprise. Il a également 
pris acte du rapport de l'organe de révision et approuvé à 
l’unanimité les comptes annuels pour la période comp-
table allant du 1.7.2015 au 30.6.2016. 

C.  Propositions au Conseil fédéral 

Le rapport d’activité du directeur au sens de l'art. 5, al. 2, 
LIPI est un rapport circonstancié à l’attention du Conseil 
fédéral qui porte sur l’ensemble des activités de l’IPI et 
couvre une année civile, suivant en cela l'agenda des or-
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ganes de direction politique et de surveillance. Il com-
prend une partie spécifique sur les résultats de la révision 
par le Contrôle fédéral des finances et sur l’approbation 
du rapport et des comptes annuels par le Conseil de l’Ins-
titut.   

Le DFJP a soumis pour approbation au Conseil fédéral le 
rapport d’activité relatif à l’exercice 2015/2016, en lui pro-
posant de donner décharge au Conseil de l’Institut. 

D. Décisions du Conseil fédéral 

Le Conseil fédéral a adopté, le 12 avril 2017, le rapport 
d’activité de l’IPI pour l’exercice 2015/2016 et donné dé-
charge au Conseil de l’Institut. 
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* Objectifs stratégiques: http://www.metas.ch/metas/fr/home/metas/institut/strategische-ziele.html 
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Appréciation des résultats de 2016 en bref 

En 2016, l’Institut fédéral de métrologie METAS a 
atteint les objectifs stratégiques du Conseil fédéral. 

Il a atteint ses objectifs techniques. L’offre de presta-
tions et d’infrastructures de METAS couvre une 
majorité des besoins de l’industrie et tous les be-
soins relatifs au cadre légal. Grâce à son savoir-faire 
technico-scientifique approfondi dans divers do-
maines techniques, METAS représente un parte-
naire de coopération intéressant pour l’industrie. 
L'engagement international des collaborateurs de 
METAS est toujours important. 

Les objectifs financiers ont été atteints. Le taux 
d’autofinancement (part des recettes provenant 
d’émoluments, d’indemnités et de fonds de tiers) 
s’est élevé à 51,2 % et l’exercice s’est clôturé sur un 
bénéfice de 4,1 millions de francs. 

METAS tient aussi le cap pour les objectifs en ma-
tière de personnel et de prévoyance. Il faut surtout 
signaler que METAS continue à fortement s’engager 
pour la formation professionnelle et pour le passage 
à la vie professionnelle grâce à son large éventail de 
places d’apprentissage et de stages pour les étu-
diants des hautes écoles. 

Le 18 mai 2016, le Conseil fédéral a nommé Phi-
lippe Richard, directeur suppléant depuis le 1er mars 
2012, directeur de METAS. Il succède à Christian 
Bock, qui a été nommé directeur général des 
douanes. Philippe Richard est entré en fonction le 
1er juin 2016. 

Chiffres-clés 2016 2015 

Finances et personnel 

Chiffre d'affaires (mio CHF) 46,6 46,3 

Bénéfice (mio CHF) 4,1 5,6 

Total du bilan (mio CHF) 44,1 40,6 

Ratio de fonds propres en % 16,9 8,4 

Effectif (nombre d'EPT) 171,5 163,6 

Chiffres-clés spécifiques à l'établissement 

Pourcentage de personnes en 
formation (%) 7,5 8,6 

Pourcentage de femmes (%) 16,7 15,4 

Pourcentage de femmes exerçant une 
fonction technico-scientifique (%) 9,8 8,5 

Part des dépenses R&D (%) 13,9 13,6 

Nombre de CMCs déclarées (apti-
tudes en matière de mesures et 
d’étalonnages) 2) 341 335 

Taux d’exécution en métrologie 
légale (%) 93 93 

Taux d’investissement (investisse-
ments nets par rapport aux coûts 
d’acquisition de la fortune de 
placement (en %)  4,8 6,3 

Contributions fédérales et émoluments 

Indemnités au sens de l’art. 3, al. 2, 
let. a à h, et al. 3 et 4, LIFM (tâches 
d’un institut national de métrologie) 
(mio CHF) 

24,8 25,5 

Indemnités au sens de l’art. 3, al. 5, 
LIFM (autres tâches assignées) 
(mio  CHF) 

5,1 4,8 

Émoluments (mio CHF) 7,2 6,9 

1) Les gains ou pertes actuariels résultant d’une adaptation 
empirique des hypothèses actuarielles sont comptabilisés en 
application de la méthode dite « du corridor » sur la durée de 
service restante des collaborateurs. 

2) Sur les 341 CMCs déclarées en 2016, 21 (21 l’année précé-
dente) reviennent à l’institut désigné IRA, 6 (6 l’année précé-
dente) à l’institut désigné PMOD et 23 (23 l’année précédente) 
à l’institut désigné Roth+CO SA. 
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A. Réalisation des objectifs 2016* 

1. Priorités stratégiques 

METAS est l’Institut national de métrologie de la Suisse. 
Une de ses tâches principales consiste à créer les condi-
tions nécessaires pour que l’économie, la recherche et 
l’administration suisses puissent réaliser des mesures 
avec l’exactitude requise. METAS doit en outre garantir 
que les mesures nécessaires à la protection des per-
sonnes et de l’environnement soient toujours correctes 
et appliquées conformément au droit. 

METAS a atteint ces objectifs techniques au cours de 
l’année sous revue. L’offre de prestations et 
d’infrastructures de METAS couvre une majorité des 
besoins de l’industrie et tous les besoins relatifs au cadre 
légal.  

METAS a pu largement couvrir les besoins de l’industrie. 
Les prestations métrologiques qui ne sont pas offertes 
en Suisse peuvent être fournies par des instituts de 
métrologie étrangers, étant donné que METAS entretient 
une très bonne collaboration avec ces derniers. La satis-
faction des clients se traduit par un faible nombre de 
réclamations par rapport au nombre de certificats déli-
vrés. Compte tenu du franc fort et de la pression des 
coûts, se positionner à l’avenir également par rapport 
aux instituts nationaux de métrologie concurrents repré-
sente un très grand défi pour METAS. 

Dans le cadre légal, la majeure partie de l’activité était 
basée sur l’application du droit et sur l’adaptation des 
textes législatifs relatifs à la métrologie au New Legal 

Framework européen. Suite à l’enquête de satisfaction 
effectuée auprès de la clientèle en 2015, deux commis-
sions ont été créées afin d’améliorer la collaboration 
avec les vérificateurs cantonaux: une Commission de 
coordination, dans laquelle siègent des représentants 
des autorités de surveillance, de METAS et de 
l’Association suisse des vérificateurs des poids et me-
sures, ainsi qu’une Commission technique, dans laquelle 
METAS échange directement des points de vue avec les 
vérificateurs et discute de questions techniques. Les 
deux commissions ont essentiellement contribué à amé-
liorer les rapports entre les parties.  

METAS prend en compte le contexte international pour 

toutes les activités et toutes les prestations, en con-

nexion et en collaboration avec d’autres instituts natio-

naux de métrologie, notamment dans le cadre de 

l’Association européenne des instituts nationaux de 

métrologie EURAMET. 

METAS effectue essentiellement ses travaux de re-
cherche en participant à des projets dans le cadre du 
Programme européen de recherche et développement 
en métrologie (depuis 2014: Programme européen 
d’innovation et de recherche en métrologie EMPIR, qui 
fait partie du programme de recherche et d’innovation 

européen Horizon 2020). Durant l’année sous revue 
également, METAS a pu prendre part avec succès aux 
appels d’EMPIR et s’assurer une participation de 
1,5 millions d’euros. Les chiffres de l’année précédente 
(1 million d’euros) et les objectifs fixés par le Conseil de 
l’Institut sont ainsi nettement dépassés. 

L’engagement international des collaborateurs de ME-
TAS est toujours important. Ainsi, le responsable de la 
recherche de METAS est actuellement président de 
l’organisation de métrologie EURAMET, le directeur de 
METAS est membre du Comité International des Poids 
et Mesures (CIPM, le Conseil d’administration de 
l’organisation internationale de la convention du mètre) 
et un chef de domaine est président du Comité tech-
nique Metrology in Chemistry d’EURAMET. METAS s’est 
aussi particulièrement engagé lors de la rencontre du 
Comité consultatif des unités (CCU), où des thèmes en 
lien avec la révision du Système international d’unités 
(SI) ont été traités. Ces engagements ainsi que d’autres 
dans des organisations internationales spécialisées en 
métrologie renforcent le réseau et la réputation de ME-
TAS sur le plan international.  

METAS suit les développements scientifiques et tech-

niques et maintient ses compétences au niveau actuel.  

METAS effectue essentiellement des travaux de re-
cherche appliquée et de développement pour améliorer 
l’infrastructure métrologique en Suisse, en particulier ses 
places de mesure. Outre quelques travaux fondamen-
taux, qui visent à l’amélioration du Système international 
d’unités (SI) et à une réalisation encore plus exacte des 
unités (SI), la priorité des travaux de recherche et déve-
loppement portait ainsi sur l’amélioration et 
l’élargissement de l’offre des services dans les domaines 
d’intérêt public. Par conséquent, d’importants progrès 
ont été réalisés dans les domaines de la mesure de 
l’activité, de la métrologie des particules, de l’analyse 
des gaz, des capteurs électriques et mécaniques, ainsi 
que de la photonique et de la technique haute fréquence 
pour les télécommunications. De plus, les possibilités de 
mesure ont été améliorées ou élargies. La mise en 
œuvre de nouvelles possibilités de mesure s’effectue 
comme prévu dans trois nouveaux domaines d’activité 
(la détermination d’importantes variables climatiques, le 
mesurage dimensionnel de microcomposants par tomo-
densitométrie et la détermination des propriétés optiques 
des surfaces).  

METAS soutient de manière ciblée le processus d’inno-

vation et la compétitivité de l’économie suisse avec les 

connaissances de ses experts et l’infrastructure métrolo-

gique, ainsi qu’avec des projets de recherche appliquée. 

METAS dispose d’un vaste savoir-faire scientifique et 
technique. Ses connaissances étendues en matière de 
métrologie sont utilisables pour l’industrie, non seule-
ment sous forme de prestations d’étalonnage et de me-
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surage, mais aussi directement pour le développement 
de produits et l’optimisation des processus. Par consé-
quent, METAS est, dans divers domaines, un partenaire 
de coopération intéressant pour l’industrie. Depuis jan-
vier 2013, METAS est un partenaire de recherche ayant 
droit aux contributions auprès de la Commission pour la 
technologie et l’innovation (CTI). Jusqu’à présent, dix 
propositions de projets (deux en 2016) ont été retenues. 

2. Objectifs financiers 

METAS a atteint les objectifs financiers. Avec son taux 
d’autofinancement de 51,2 % (51,1 % l’année précé-
dente), l’Institut a dépassé l’objectif consistant à financer 
au moins 40% du budget annuel à partir d’émoluments, 
d’indemnités et de fonds de tiers. En outre, en se fon-
dant sur une planification à long terme des investisse-
ments, METAS a été en mesure de financer tous les 
investissements à partir de fonds autogénérés. METAS a 
pu boucler le compte de résultats sur un excédent de 4,1 
millions de francs (5,6 millions l’année précédente). 

Les bénéfices seront reportés sur l'exercice suivant. Ils 
sont utilisés pour diminuer les fonds propres négatifs, qui 
se constitueront de nouveau après le changement de 
norme d’IPSAS 25 à IPSAS 39 en 2017. Il existe, au 
31 décembre 2016, des pertes actuarielles non compta-
bilisées provenant de plans de prévoyance à primauté 
de prestations de 29,2 millions de francs. Les fonds 
propres s’élèvent à 3,4 millions de francs au 
31 décembre 2016, avant attribution des bénéfices. 

3. Objectifs de la politique du personnel et de 

prévoyance 

Les objectifs de la politique du personnel et de pré-
voyance ont été atteints. METAS continue à s’engager 
fortement pour la formation professionnelle, ce qui 
s’exprime par le pourcentage relativement élevé de per-
sonnes en formation par rapport à l’effectif total du per-
sonnel. Une baisse de 1,1 % de cette quote-part par 
rapport à l’année précédente s’explique par une nouvelle 
hausse de l’effectif du personnel. Six filières différentes 
de formation professionnelle sont offertes à METAS, 
principalement dans le domaine technique. Toutes les 
personnes, qui étaient en dernière année de formation, 
ont obtenu leur diplôme. De plus, en 2016, trois appren-
tis ont pu être réemployés dans le cadre de contrats à 
durée déterminée. En outre, METAS offre également des 
places de stage aux étudiants des hautes écoles et des 
universités, en particulier dans le cadre de projets de 
recherche et développement. La demande en places de 
stages dans les domaines technico-scientifiques ne 
cesse de croître. 

L’augmentation de l’effectif du personnel est principale-
ment due aux activités de recherche et développement 
de METAS. Les postes en lien avec les projets sont en 
règle générale à durée limitée. Quelques emplois ont été 

nécessaires pour pouvoir offrir certains services en rai-
son de l’augmentation de la demande. 

Des collaborateurs essentiellement formés en technique 
ou en sciences naturelles œuvrent à METAS. Le recru-
tement de femmes au sein de ces catégories profes-
sionnelles encore à prédominance masculine représente 
un défi en matière de politique du personnel. Un stage 
en métrologie s‘adressant spécialement aux physi-
ciennes et ingénieures a également été proposé en 
2016. 

4. Coopérations et participations 

METAS ne participe à aucune coopération et ne détient 
aucune participation à d’autres sujets de droit. 

B. Rapport de l’organe de révision 

Dans son rapport du 17.2.2017, l’organe de révision 
relève que les comptes annuels pour l’exercice 2016 
offrent une image fidèle du patrimoine, de la situation 
financière et des résultats réels, dans le respect des 
normes IPSAS et de la LIFM. Les comptes annuels ont 
donc été certifiés sans réserve ni remarque. 

C. Propositions au Conseil fédéral 

Conformément à l’art. 8, let. g, LIFM (RS 941.27), le 
Conseil de l’Institut établit un rapport de gestion qui fait 
état de la réalisation des objectifs stratégiques. Le Con-
seil de l’Institut a soumis le rapport de gestion 2016 et sa 
décharge à l’approbation du Conseil fédéral avec une 
proposition relative à l’utilisation d’un éventuel bénéfice, 
et il lui a remis le rapport de l’organe de révision du 
17.2.2017 pour information. 

D. Décisions du Conseil fédéral 

Le 5.4.2017, le Conseil fédéral a approuvé le rapport de 
gestion 2016 de METAS, a donné suite à la proposition 
relative à l’utilisation du bénéfice et a donné décharge 
aux membres du Conseil de l’Institut. 

Le 19.10.2016, le Conseil fédéral a adopté les objectifs 
stratégiques pour METAS pour la période allant de 2017 
à 2020. 

E. Autres événements d’importance 

Le précédent directeur, Christian Bock, a quitté METAS 
le 31.3.2016 pour revêtir la fonction de directeur de 
l’Administration fédérale des douanes (AFD). Le Conseil 
de l’Institut avait nommé Philippe Richard directeur sup-
pléant en exercice jusqu’à l’entrée en fonction d’un nou-
veau directeur. Lors de sa séance du 18.5.2016, le Con-
seil fédéral a nommé Philippe Richard directeur de ME-
TAS. Il est entré en fonction le 1.6.2016. 
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A.  Réalisation des objectifs 2016* 

1. Priorités stratégiques 

• Principe 

Le mandat général de l’ASR figure dans la loi de 2005 sur 
la surveillance de la révision (LSR ; RS 221.302). Confor-
mément aux dispositions de la LSR, les attributions prin-
cipales de l’ASR sont l’agrément des personnes et des 
entreprises qui fournissent des prestations de révision 
prescrites par la loi, la surveillance des organes de révi-
sion et des sociétés d’audit des sociétés d’intérêt public et 
l’assistance administrative internationale en matière de 
surveillance de la révision. Les objectifs stratégiques de 
l’ASR dans le cadre de ce mandat légal sont définis par 
son Conseil d’administration et approuvés par le Conseil 
fédéral. Les objectifs actuels couvrent la période 2016 à 
2019. 

• Surveillance en fonction des risques (objectif 1) 

L’application des règles juridiques et professionnelles re-
latives aux services de révision reste la préoccupation 
première dans le domaine de la surveillance. Les cinq 
grandes entreprises de révision qui s’occupent chacune 
de plus de 50 sociétés d’intérêt public (« big-5 ») font l’ob-
jet d’une inspection tous les ans. Les autres entreprises 

Appréciation des résultats de 2016 en bref 

Aux yeux du Conseil fédéral, la mise en œuvre des 
objectifs stratégiques pour la période 2016 à 2019 se 
déroule comme prévu. 

L’ASR a atteint ses objectifs opérationnels et entre-

preneuriaux: l’audit des 32 entreprises de révision ac-
tuellement soumises à la surveillance de l’État est 
mené conformément aux modèles d’audit définis et le 
dialogue, important, avec les comités d’audit des so-
ciétés ouvertes au public s’intensifie continuellement. 

L’ASR a décidé de reconduire l’objectif stratégique 
qui n’avait pas été atteint durant la période 2012 à 
2015 et donné un nouveau départ au projet de mise 
en place d’une nouvelle plateforme informatique qui 
doit lui permettre d’optimiser ses processus. Un four-
nisseur a été sélectionné à l’issue d’un appel d’offres 
OMC. Le projet sera conclu vraisemblablement du-
rant la première moitié de 2018.  

La transparence des activités en matière d’enforce-

ment a également pu être augmentée : tous les juge-
ments passés en force concernant l’ASR sont désor-
mais disponibles sur son site internet. De même, la 
publication de la politique d’enforcement de l’ASR 
permet de donner une idée précise des principes ré-
gissant cette pratique. 

Dans le domaine de la reconnaissance internationale, 
une déclaration d’intention a été conclue avec l’auto-
rité irlandaise de surveillance en matière de révision. 
Par ailleurs, une inspection a été menée en Suisse 
conjointement avec l’autorité américaine de surveil-
lance en matière de révision, achevant ainsi le se-
cond cycle d’inspections conjointes (d’une durée de 
trois ans chacun). Le troisième cycle se déroulera de 
2017 à 2019. Enfin, dans l’UE, l’ASR a obtenu le sta-
tut d’observateur au sein du Comité des organes eu-
ropéens de supervision de l’audit (sous-groupe Ins-
pections).  

Les objectifs financiers, tout comme les objectifs en 
matière de prévoyance et de personnel, ont égale-
ment été atteints. 

Chiffres-clés 2016 2015 

Finances et personnel 

Chiffre d’affaires (mio CHF) 6,7 6,7 

Bénéfice / perte nets (mio CHF) 0 0 

Total du bilan (mio CHF) 7,7 7,8 

Ratio de fonds propres en % 65,2 61,1 

Effectif (équivalents temps plein) 26 26 

Chiffres-clés spécifiques à l’établissement 

Nombre total d’agréments (personnes 
physiques et entreprises de révision) 12 139 11 940 

Nombre d’entreprises de révision  
soumises à la surveillance de l’État 32 33 

Contributions fédérales et émoluments 

Contributions fédérales (mio CHF) 0 0 

Émoluments et redevances de  
surveillance (mio CHF) 6,7 6,7 
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de révision soumises à la surveillance de l’État sont quant 
à elles contrôlées tous les trois ou cinq ans.  

En 2016, treize inspections ont été effectuées dans des 
entreprises de révision soumises à la surveillance de 
l’État, conformément au modèle d’audit pertinent. 
Lorsqu’elle a constaté des irrégularités, l’ASR est interve-
nue pour que la situation soit rectifiée. En cas de manque-
ments graves, elle a prononcé des sanctions appropriées.  

Le dialogue avec les comités d’audit des sociétés ou-
vertes au public revêt une grande importance. Il est donc 
primordial de l’intensifier continuellement. Depuis 2016, 
des rencontres personnelles ont lieu avec les présidents 
des comités d’audit dont les mandats de révision font l’ob-
jet d’un contrôle à l’occasion d’une inspection. 

• Infrastructure (objectif 2) 

L’ASR a décidé de reconduire l’objectif stratégique qui 
n’avait pas été atteint durant la période 2012 à 2015 et 
donné un nouveau départ au projet de mise en place 
d’une nouvelle plateforme informatique qui doit lui per-
mettre d’optimiser ses processus. Un appel d’offres OMC 
a été lancé en 2016 à cette fin et l’adjudication a pu inter-
venir avant la fin de l’année. Le projet sera conclu vrai-
semblablement durant la première moitié de 2018. 

• Régulation (objectif 3) 

En 2016, l’ASR a attiré une nouvelle fois l’attention sur les 
faiblesses de l’audit des institutions de prévoyance et ré-
affirmé la nécessité d’assujettir les entreprises de révision 
mandatées par les caisses de pensions à la surveillance 
de l’État ou d’instaurer un agrément spécial dans ce do-
maine spécifique. Cette réflexion est d’autant plus impor-
tante qu’il est probable qu’en cette période de taux d’inté-
rêt négatifs et de faibles rendements, les institutions de 
prévoyance seront amenées à assumer davantage de 
risques dans leurs placements. 

Quelque 80 représentants des milieux intéressés ont par 
ailleurs pris part au séminaire public organisé par l’ASR 
sur l’audit prudentiel concernant les établissements finan-
ciers. 

• Agrément (objectif 4) 

L’agrément des entreprises de révision, contrairement à 
celui des personnes physiques, a une durée de validité 
limitée et doit être renouvelé tous les cinq ans. La pro-
chaine grande vague de renouvellements est attendue à 
partir de 2018. 

Conformément à la décision du Conseil fédéral, les entre-
prises de révision qui n’effectuent pas de contrôles ordi-
naires mais des contrôles restreints, dans lesquelles seu-
lement une personne dispose de l’agrément nécessaire et 
qui ne disposent pas d’un système d’assurance-qualité, 
doivent être affiliées à un système d’évaluation régulière 
menée par des professionnels de même rang. À l’initiative 
de l’ASR, le Conseil fédéral a accepté de prolonger une 

dernière fois d’un an le délai imparti à cette fin, qui est à 
présent arrêté au 1er septembre 2017. 

L’ASR a œuvré en 2016, en coordination avec différents 
offices fédéraux, pour que la délivrance des agréments 
spéciaux en matière de révision (qu’il s’agisse de nou-
veaux agréments ou du renouvellement d’agréments exis-
tants) soit du ressort de l’ASR. La Commission de haute 
surveillance de la prévoyance professionnelle (CHS PP) 
n’en a pas moins décidé d’édicter, dans des directives, 
des prescriptions qui s’apparentent à une forme d’agré-
ment pour les organes de révision de caisses de pen-
sions. Le Conseil fédéral entend examiner la question de 
la base légale du projet de la CHS PP. Le Conseil des 
États a transmis un postulat en ce sens le 6 dé-
cembre 2016 (16.3733 Ettlin, «Il n'appartient pas à la 
Commission de haute surveillance de la prévoyance pro-
fessionnelle d'imposer de nouvelles règles»). 

• Meilleures pratiques internationales (objectif 5) 

Les principales recommandations concernant l’organisa-
tion des autorités de surveillance et le déroulement des 
inspections émanent de l’International Forum of Indepen-

dent Audit Regulators (IFIAR) et du Comité des organes 
européens de supervision de l’audit (Committee of Euro-

pean Auditing Oversight Bodies, CEAOB), de l’UE. L’ASR 
est membre de l’IFIAR depuis 2007 et possède, depuis le 
mois de novembre 2016, le statut d’observateur au sein 
du CEAOB (comme cela était déjà le cas dans l’organisme 
auquel ce comité a succédé). L’ASR respecte les prin-
cipes de ceux deux entités dans son activité de surveil-
lance. 

• Développement de normes (objectif 6) 

Cette année également, l’ASR a pris une part active au 
développement des normes de révision, au niveau tant 
national qu’international. Par ces contributions, elle s’in-
vestit pour que les aspects qualitatifs de la révision soient 
pris en compte à leur juste mesure.  

Fidèle à la ligne qu’elle a suivie jusqu’ici, l’ASR n’use 
qu’avec retenue de sa compétence réglementaire. En 
2016, elle a uniquement modifié sa circulaire N° 1/2008 
concernant la reconnaissance des normes de révision.  

• Transparence accrue en matière d’enforcement  

(objectif 7) 

Au cours de l’année écoulée, l’ASR a renforcé la transpa-
rence de ses activités en matière d’enforcement: depuis 
le 1er janvier 2016, elle publie tous les jugements passés 
en force la concernant – qu’elle ait succombé ou qu’elle 
ait eu gain de cause – sur son site internet, où peut désor-
mais aussi être consultée sa politique d’enforcement. Les 
acteurs de la branche de la révision et de l’audit, de même 
que les autres milieux intéressés, peuvent ainsi se faire 
une idée plus précise des principes régissant sa pratique 
dans ce domaine.  
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Les tribunaux se sont penchés sur la pratique de l’ASR 
dans onze affaires. Sauf dans un cas (avertissement pro-
noncé en lieu et place du retrait de l’agrément), les juges 
ont toujours confirmé les décisions de l’ASR. 

Pendant l’année sous revue, 36 signalements de tiers 
(contre 35 en 2015) concernant des cas potentiels de non-
respect des normes sont parvenus à l’ASR. Aucune pro-
cédure n’a pour l’heure été ouverte sur la base de ces 
renseignements (2015: ouverture de cinq procédures), 
des clarifications sont néanmoins en cours dans certains 
dossiers. 

• Coopération avec des autorités étrangères  

(objectif 8) 

Le 30 septembre 2016, les Chambres fédérales se sont 
déclarées favorables à une déréglementation modérée de 
la compétence extraterritoriale de l’ASR (art. 8 LSR). 
L’impulsion pour cette modification du cadre légal avait 
été donnée par l’ASR. Il est prévu que les nouvelles dis-
positions entrent en vigueur en 2017. 

En ce qui concerne la reconnaissance internationale de 
l’ASR, un dixième accord a pu être conclu avec l’autorité 
de surveillance d’un autre État, en l’occurrence avec 
l’autorité de surveillance irlandaise (Irish Accounting and 

Auditing Supervisory Authority, IAASA).  

Dans la relation avec les États-Unis, une inspection a été 
menée en Suisse conjointement avec l’autorité améri-
caine de surveillance en matière de révision (Public Com-

pany Accounting Oversight Board, PCAOB), achevant 
ainsi le second cycle d’inspections conjointes (d’une du-
rée de trois ans chacun). Il est prévu, pour le troisième 
cycle, qui aura lieu de 2017 à 2019, que les parties puis-
sent se répartir les tâches dans le cadre de mandats com-
muns. Les modalités concrètes doivent encore être clari-
fiées et négociées. 

L’ASR a participé, en 2016 également, aux débats de 
l’IFIAR et de divers autres organismes, au sein desquels 
elle a défendu les intérêts de la Suisse. Concrètement, 
l’ASR s’engage au sein d’organismes dans lesquels elle 
peut faire valoir ses atouts et, dans le même temps, profi-
ter du partage de connaissances spécialisées, mais ne 
s’investit pas dans ceux où le rapport charge de travail / 
bénéfice n’est pas ou plus intéressant. C’est pour cette 
raison qu’elle a quitté en 2016 le Standard Coordination 

Working Group de l’IFIAR. Elle a en revanche intégré, 
pendant l’année sous revue, le sous-groupe Inspections 
du CEAOB, nouvellement créé. Elle y possède le statut 
d’observateur (comme cela était déjà le cas dans l’orga-
nisme précédent). 

2. Objectifs financiers (objectif 9) 

L’ASR se finance exclusivement via les émoluments et les 
redevances de surveillance versés par les personnes et 
les entreprises agréées. Elle ne reçoit pas de subventions 

de la Confédération. Le budget 2016, de CHF 6,7 millions 
environ, a été respecté. Le montant des réserves exigées 
par la loi (art. 35, al. 3, LSR; état à la fin de 2016: 5,0 mio) 
est approprié compte tenu des risques actuels. La charge 
financière pour les entreprises de révision est restée 
stable par rapport à 2015, ce qui leur permet de budgéti-
ser avec certitude les coûts de surveillance. L’ASR a sur-
tout veillé à éviter de trop grandes variations au niveau 
des redevances de surveillance. 

3. Emploi et prévoyance (objectif 10) 

L’ASR est un employeur attrayant pour les spécialistes de 
la révision financière, de la présentation des comptes et 
de la surveillance des marchés financiers. De fait, elle 
trouve toujours des candidats de grande valeur pour re-
pourvoir ses postes vacants. En ce qui concerne les con-
ditions de prévoyance offertes au personnel, l’ASR ap-
plique les règles de la Confédération : sa caisse de pen-
sions ne proposera plus non plus, à partir du 1er jan-
vier 2017, le plan pour cadres 2. Par ailleurs, l’ASR parti-
cipe désormais aux coûts de ses employés pour l’accueil 
extrafamilial des enfants d‘âge préscolaire. 

Avec 26 postes à temps plein, l’effectif 2016 de l’ASR est 
identique à celui de 2015. Le taux de fluctuation du per-
sonnel est retombé à 10 % (2015: 13,3 %).  

4.  Coopérations et participations 

L’ASR ne participe à aucune coopération et ne détient au-
cune participation à d’autres sujets de droit. 

B. Rapport de l’organe de révision  

Dans son rapport du 2 mars 2017, l’organe de révision si-
gnale n’avoir relevé aucun élément qui l’amènerait à con-
clure que les comptes annuels ne sont pas conformes aux 
dispositions légales. Ils ont donc été certifiés sans ré-
serves ni remarques.  

C. Propositions au Conseil fédéral 

Le Conseil d’administration propose au Conseil fédéral 
d’approuver le rapport d’activité 2016 de l’ASR, de pren-
dre acte du rapport de l’organe de révision et de donner 
décharge à ses membres pour l’exercice 2016. 

D. Décisions du Conseil fédéral  

Le Conseil fédéral a accepté les propositions du Conseil 
d’administration le 5 avril 2017. 
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A.  Réalisation des objectifs 2016* 

1. Orientation stratégique 

Dans le cadre de son mandat, l’IFFP anticipe les pro-

blèmes et les évolutions sur le marché de la formation et 

du travail et participe par des solutions innovantes au dé-

veloppement de la formation professionnelle.  

Dans le domaine de la migration et de la génération Z, 
l’IFFP a notamment proposé des solutions et lancé des 
projets qui contribuent au développement de la formation 
professionnelle. Il a soutenu par exemple le Secrétariat 
d’État aux migrations (SEM) lors de l’élaboration du pro-
gramme pilote «préapprentissage d’intégration et encou-
ragement précoce de la langue». En outre, il a organisé 
un camp d’été «Generation Z – Unterwegs zur digitalen 
Transformation?» afin de mieux comprendre la nouvelle 
génération et de préparer en conséquence le cadre d’ap-
prentissage. 

Appréciation des résultats de 2016 en bref 

Le rapport relatif à l’exercice 2016 clôture la période 
de prestations 2013–2016. Pour l’IFFP, l’exercice 
écoulé a été riche en événements. Les premières dé-
marches ont été entreprises pour son accréditation 
institutionnelle conformément à la LEHE. La proxi-
mité avec le monde du travail reste une priorité pour 
l’IFFP malgré ce processus. Elle est renforcée par un 
sondage auprès des représentants de la formation 
professionnelle suisse, qui soulignent les aspects po-
sitifs du travail orienté vers la pratique de l’IFFP.  

Afin de faire évoluer l’orientation et le positionnement 
de l’IFFP au sein du paysage des hautes écoles, 
l’IFFP a planifié certaines tâches et réalisé divers pro-
jets: l’élaboration d’un règlement de collaboration 
ainsi que d’une planification individuelle des charges, 
la préparation d’une révision de l’ordonnance sur les 
émoluments et le recours aux profils mixtes entre re-
cherche et apprentissage.  

Le lancement de l’Observatoire suisse de la forma-
tion professionnelle fait aussi partie des nouveautés 
de l’exercice sous revue (OBS IFFP). Il analysera les 
tendances sociétales, économiques et technolo-
giques et leur importance pour la formation profes-
sionnelle. L’orientation clients sera renforcée à l’ave-
nir à l’aide d’un concept de coopération, d’un nou-
veau site web et d’une nouvelle marque figurative.  

Le taux d’autofinancement s’élève à 14 % et reste 
toujours inférieur à l’objectif de 20 %. Les comptes 
annuels se sont clôturés sur un bénéfice, contraire-
ment à l’année précédente, qui s’élève à 0,4 million. 
Le taux de fonds propres a pu aussi être augmenté 
de 11,1 points de pourcentage par rapport à 2015. 

Le Conseil fédéral attend de l’IFFP qu’il veille au lien 
avec la pratique tant dans la recherche que dans l’en-
seignement, malgré les préparatifs pour son accrédi-
tation institutionnelle conformément à la LEHE, qu’il 
s’engage dans la formation et la formation continue 
des responsables de la formation professionnelle et 
qu’il anticipe les tendances dans la formation profes-
sionnelle afin de se profiler au sein du paysage des 
hautes écoles et de la formation professionnelle tant 
au plan national qu’international. 

Chiffres-clés 2016 2015 

Finances et ressources humaines 

Chiffre d’affaires (mio CHF) 46,5 45,6 

Bénéfice / déficit net (mio CHF) 0,4 -0,6 

Total du bilan (mio CHF) 7,3 8,7 

Taux de fonds propres en % 35,7 24,6 

Effectif du personnel (nombre d’EPT) 180 178 

Chiffres-clés spécifiques à l’IFFP 

Titres : diplômes 267 241 

Titres : certificats 823 763 

Titres : formations complémentaires 287 276 

Projets de développement professionnel 188 203 

Projets de recherche 46 44 

Contributions fédérales et recettes 

Contributions fédérales (mio CHF) 40 39,7 

Recettes: prestations / projets de re-

cherche / émoluments (mio CHF) 6,3 5,7 
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L’IFFP collabore activement avec ses partenaires dans 

les limites des ressources à disposition et répond à leurs 

besoins par ses prestations. 

L’IFFP a multiplié les échanges avec les partenaires de la 
formation. Il a eu recours autant à des instruments exis-
tants, notamment des conférences, qu’à des événements 
spéciaux comme les salons des métiers. Il convient de 
souligner en particulier sa coopération avec les métiers à 
faible effectif. L’IFFP a lancé des coopérations en matière 
de formation avec certaines organisations du monde du 
travail et certains offices cantonaux. Dans le domaine de 
la santé par exemple, l’IFFP est resté actif et a notamment 
maintenu sa participation dans un projet qui traite de la 
résilience des enseignants de la formation profession-
nelle. 

L’IFFP assume, en tant qu’organisation experte pour la 

formation professionnelle, son rôle d’interlocuteur compé-

tent et fiable pour ses différents partenaires, coopère 

étroitement avec le monde du travail, garantit l’ancrage 

dans la pratique de la formation professionnelle et ren-

force encore sa position dans le paysage de la formation 

professionnelle. 

Le recours à l’expertise de l’IFFP est un signe indiscutable 
de proximité avec le monde du travail et le monde de la 
formation professionnelle. Il ressort d’une enquête auprès 
de représentants de la formation professionnelle suisse 
que le travail de l’IFFP, orienté vers la pratique, est jugé 
positif. L’IFFP a ainsi obtenu l’adjudication de SAVOIR-
SOCIAL, l’organisation faîtière suisse du monde du travail 
du domaine social, pour la réalisation d’une analyse com-
plète sur la pénurie de personnel qualifié dans le domaine 
social. En outre, l’IFFP a collaboré pendant l’année sous 
revue à divers événements et projets et a accueilli di-
verses délégations étrangères. 

L’IFFP développe et transmet des connaissances ancrées 

dans la pratique et fondées sur des bases scientifiques. Il 

permet aux spécialistes de la formation professionnelle 

d’acquérir les compétences appropriées en termes de 

contenu comme de didactique, et les prépare à leurs 

tâches. 

Les enseignants ne se contentent pas de suivre des for-
mations continues universitaires mais publient leurs 
propres résultats scientifiques – certains d’entre eux en-
seignent en outre dans des écoles professionnelles et des 
écoles supérieures. Les étudiants de l’IFFP suivent quant 
à eux leurs formations et formations continues en cours 
d’emploi, ce qui renforce le lien entre la théorie et la pra-
tique. Afin de renforcer le lien entre la recherche et l’en-
seignement, l’IFFP a encouragé l’emploi de profils mixtes 
au cours de l’exercice sous revue. En outre, l’ancrage 
dans la pratique est soutenu à travers des offres telles que 
l’intervision, les visites dans les instituts de formation pro-
fessionnelle, les visites de cours par des enseignants 

ainsi que l’accompagnement par des conseillers du do-
maine de la pratique. 

L’IFFP aide ses partenaires à développer les métiers de 

manière compétente et met en œuvre des réformes et des 

révisions en matière de formation professionnelle qui sont 

à la fois harmonisées au niveau suisse et acceptées dans 

les différentes régions linguistiques. 

Au cours de l’exercice sous revue, les prestations du 
Centre pour le développement des métiers ont été adap-
tées aux attentes et aux besoins des clients. Le nombre 
d’accompagnements concernant une réforme ou un exa-
men de professions reste élevé malgré un léger fléchisse-
ment en 2016 (-7,3 %). En revanche, le nombre d’accom-
pagnements dans la formation professionnelle supérieure 
a augmenté considérablement (+ 60 %).  

L’IFFP crée des bases scientifiques et les met à la dispo-

sition des acteurs de la formation professionnelle dans 

une perspective de gestion et de développement du sys-

tème. Il se positionne dans le paysage des hautes écoles, 

à l’image de sa filière d’études « Master of Sciences en 

formation professionnelle ». 

Des contributions à des colloques et conférences, des pu-
blications ainsi que des activités de transfert de savoir ont 
contribué à positionner l’IFFP. Cette production scienti-
fique a augmenté par rapport à l’année précédente 
(+19,7 %). Le nombre de projets de recherche a égale-
ment pu être augmenté, passant de 44 en 2015 à 46 en 
2016. La recherche et développement a livré de nouveaux 
résultats concernant les défis de la formation profession-
nelle comme la pénurie de personnel qualifié, l’intégration 
des jeunes et des adultes dans le marché du travail et la 
numérisation du monde du travail. 

La réforme du plan d’études du Master of Sciences (M Sc) 
en formation professionnelle permet une individualisation 
des études grâce à des modules à option. Au cours de 
l’exercice sous revue, sept étudiants du M Sc en forma-
tion professionnelle ont achevé leurs études avec une 
forte orientation pratique.  

L’IFFP réagit par ses travaux de recherche aux change-

ments sociaux ainsi qu’aux nouveaux défis auxquels doi-

vent faire face la formation professionnelle et le monde du 

travail, notamment sur les six thématiques (lieux de for-

mation et formes d’apprentissage / d’enseignement, com-

pétences linguistiques, examens et évaluations, hétéro-

généité, positionnement de la formation professionnelle 

supérieure, pénurie de personnel qualifié). 

L’IFFP a déployé ses activités dans plusieurs champs thé-
matiques spécifiques: dans le cadre de la Leading House  
«Technologies pour la formation professionnelle», l’IFFP 
a développé un dossier de formation et des prestations 
basé sur la technologie en vue d’une meilleure coopéra-
tion entre les lieux de formation. En outre, l’IFFP soutient 
les écoles dans l’introduction de l’enseignement bilingue. 

54



 

 

 

 

Un nouveau CAS a été mis sur pied afin de renforcer la 
capacité des enseignants à interagir de manière profes-
sionnelle avec des classes hétérogènes. En outre, l’IFFP 
a mené une étude sur les carrières, en coopération avec 
OdASanté, l’organisation nationale faîtière du domaine de 
la santé, auprès de toutes les personnes ayant obtenu un 
diplôme d’apprentissage en 2011, afin de créer les bases 
des mesures servant à lutter contre la pénurie de person-
nel qualifié dans le domaine de la santé. Les résultats de 
l’étude seront disponibles à l’automne 2017. 

L’IFFP met en place un système de gestion de la qualité 

efficace. 

Une nouvelle organisation de gestion de la qualité a com-
mencé à se mettre en place en 2016. L’IFFP évalue régu-
lièrement des événements et des projets et organise des 
enquêtes aussi bien auprès des collaborateurs que des 
parties prenantes. En outre, l’IFFP a conçu un système de 
gestion des connaissances. À l’aide d’un logiciel, plu-
sieurs branches ont développé dans le cadre d’un projet 
pilote un glossaire scientifique dans le domaine de la for-
mation professionnelle et de la pédagogie pour la forma-
tion professionnelle.  

L’IFFP assure la promotion de la relève dans le domaine 

de la recherche en formation professionnelle. 

En 2016, quatre doctorants ont soutenu avec succès leur 
thèse. Plusieurs doctorants ont effectué un séjour de re-
cherche à l’étranger. A l’inverse, l’IFFP a aussi accueilli 
des doctorants étrangers.   

2. Objectifs financiers 

L’IFFP est géré selon les principes de l’économie d’entre-

prise et emploie ses ressources de manière économique, 

efficace et efficiente. Il finance ses activités à partir des 

sources de financement prévues par la loi et obtient au 

moins un résultat équilibré pendant la durée de validité 

des objectifs stratégiques. D’ici à la fin 2016, son taux 

d’autofinancement atteindra 20 pour cent. 

Un système de planification individuelle des charges con-
forme au niveau haute école a été mis en place en 2016 
pour tous les enseignants de l’IFFP. Ce système permet 
d’établir des budgets plus précis et de simplifier la planifi-
cation annuelle. De plus, la transparence au niveau des 
activités et de la planification des ressources des ensei-
gnants est améliorée.    

Les comptes annuels se sont clôturés sur un bénéfice de 
0,4 million. Sur toute la durée de validité des objectifs stra-
tégiques 2013–2016, le bénéfice s’élève à 1,4 million.   

Le taux d’autofinancement de 14 % en 2016 a légèrement 
augmenté par rapport à l’exercice précédent (12,9 %), 
mais il reste inférieur à l’objectif fixé.  

L’IFFP réexamine régulièrement ses activités d’analyse, 

de contrôle et de gestion des risques, pour les perfection-

ner en cas de besoin avéré. 

Le Conseil de l’IFFP et la direction de l’Institut ont procédé 
à une identification systématique des risques pouvant 
avoir une incidence sur les comptes annuels de l’IFFP et 
les ont évalué en fonction de l’importance des dommages 
qu’ils peuvent causer et de leur probabilité d’occurrence. 
Les risques majeurs ont été traités au moyen de l’aperçu 
annuel actualisé, en fonction du potentiel de risque qu’ils 
présentent, puis ont été si possible éliminés ou réduits. Au 
vu des expériences de l’année précédente, certains pro-
cessus de la gestion des risques ont été approfondis pen-
dant l’exercice sous revue, surtout dans le domaine de 
l’identification des risques. 

3. Objectifs en matière de personnel et  

de prévoyance 

L’IFFP pratique une politique du personnel prévoyante et 

socialement acceptable. Il cultive un style de conduite 

créant un climat d’estime réciproque, propice à la perfor-

mance et inspirant la confiance. L’institut réalise réguliè-

rement une enquête de satisfaction du personnel et s’en-

gage à promouvoir l’équilibre entre vie professionnelle et 

vie privée.  

Le concept de développement du personnel a été adopté 
en 2016. Il favorise l’affectation des collaborateurs con-
forme aux besoins tout en s’appuyant sur des structures 
de travail protégeant la santé. En outre, la mise en œuvre 
de ce concept permet de prendre en compte la diversité 
des situations de vie des femmes et des hommes, des 
plus âgés et des plus jeunes ainsi que la diversité des ori-
gines au sein du personnel.   

Au cours de l’exercice sous revue, les collaborateurs ont 
pu soumettre des idées innovantes pour éliminer les bar-
rières administratives. Ces idées sont examinées périodi-
quement par la direction avant leur mise en œuvre. Une 
enquête exhaustive auprès du personnel aura lieu en 
2017. En outre, l’IFFP a mis en place des services de con-
seils à l’intention du personnel ainsi qu’un Case Manage-
ment en cas d’absences prolongées pour cause de mala-
die.  

L’IFFP maintient la proportion d’apprentis à 5 % au moins 

de l’effectif du personnel. 

L’IFFP a formé 14 apprentis, ce qui correspond à 6 % de 
l’effectif total du personnel. 

En matière de niveau de prestations des plans de pré-

voyance, l’IFFP s’aligne sur ceux de l’administration fédé-

rale et répartit les charges équitablement. 

La solution choisie par l’IFFP suit celle de la Confédéra-
tion, compte tenu de la fourchette des cotisations énoncée 
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à l’art. 32g, al. 1, de la loi sur le personnel de la Confédé-
ration. Les directives des plans de prévoyance de la Con-
fédération ont également été mises en œuvre en 2016. 

4. Coopérations et partenariats 

L’IFFP renforce sa collaboration avec d’autres presta-

taires proposant des formations à l’intention de respon-

sables de la formation professionnelle. Il utilise les syner-

gies de la recherche et encourage le dialogue avec 

d’autres hautes écoles. 

L’IFFP a renouvelé certaines coopérations en 2016 et en 
a conclu de nouvelles, notamment avec la HEP SG et le 
Zentrum für berufliche Weiterbildung St. Gallen. Au total, 
650 étudiants ont été formés dans le cadre de coopéra-
tions. Dans le domaine de la recherche, l’IFFP a coopéré 
avec 16 hautes écoles nationales et 16 hautes écoles in-
ternationales. En outre, l’IFFP a participé à l’organisation 
à l’Université de Lausanne du Congrès national de la So-
ciété suisse pour la recherche en éducation. 

B. Rapport de l’organe de révision  

L’organe de révision a vérifié les comptes annuels 2016 
de l’IFFP et a constaté leur régularité dans son rapport 
daté du 17 février 2017. L’organe de révision propose 
d’approuver les comptes annuels. 

C.  Propositions au Conseil fédéral 

Le DEFR a soumis à l’approbation du Conseil fédéral le 
rapport de gestion 2016 ainsi que les comptes annuels. Il 
lui a présenté, pour information, le rapport du Conseil de 
l’IFFP sur la réalisation des objectifs stratégiques et le rap-
port du 17 février 2017 de l’organe de révision.

D. Décisions du Conseil fédéral 

Le Conseil fédéral a approuvé le rapport de gestion 2016 
ainsi que les comptes annuels en date du 12 avril 2017 et 
donné décharge aux membres du Conseil de l’IFFP. 

E. Autres événements importants 

Le 27 janvier 2016, le Conseil fédéral a adopté une modi-
fication de l’ordonnance sur l’IFFP et fixé son entrée en 
vigueur au 1er mars 2016. Il a aussi approuvé la nouvelle 
ordonnance sur le personnel de l’IFFP. Le 9 novembre 
2016, il a fixé à l’intention du Conseil de l’IFFP les nou-
veaux objectifs stratégiques pour les années 2017 à 2020. 
Le 21 décembre 2016, le Conseil fédéral a pris connais-
sance d’une note du DEFR relative aux bases juridiques 
de l’IFFP. Il a chargé le DEFR de lui soumettre avant la fin 
2017 une note sur l’orientation de l’IFFP et le positionne-
ment de l’Institut dans le paysage suisse des hautes 
écoles pour information et approbation. De même, le Con-
seil fédéral a chargé le DEFR de lui soumettre d’ici à la fin 
du premier semestre 2018 un avant-projet pour une base 
légale de l’IFFP. 
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A.  Réalisation des objectifs 2016* 

SIFEM SA (Swiss Investment Fund for Emerging Markets) 
est la société de financement du développement (SFD) de 
la Confédération. Selon les objectifs stratégiques du Con-
seil fédéral pour la période 2014 à 2017, SIFEM doit in-
vestir, par des prises de participation ou des prêts, princi-
palement dans des fonds et des intermédiaires financiers 
locaux ou régionaux en faveur des PME, des entreprises 
à croissance rapide et des entreprises d’infrastructure 
dans les pays en développement et les pays émergents. 

Appréciation des résultats de 2016 en bref 

SIFEM a rempli les attentes du Conseil fédéral en 

matière financière et réalisé pour la deuxième fois 

consécutive un résultat d’exploitation positif. L'excédent 

d'environ 6 milions de francs après déduction des coûts 

d'exploitation est principalement à mettre au compte de 

l'amélioration continue de la performance du portefeuille 

d'investissement de SIFEM, qui a généré des recettes à 

hauteur de 12 millions de francs.  

La performance de SIFEM est tout aussi réjouissante en 

ce qui concerne les effets sur le développement. Les 

résultats atteints pendant l'année sous revue confirment 

que SIFEM déploie des effets de large portée sur le 

secteur privé des pays cibles, en particulier en termes de 

création d’emplois. En tant qu’investisseur conscient de 

ses responsabilités, SIFEM promeut également, au sein 

des entreprises, de bonnes conditions de travail et la 

formation continue du personnel, et veille à ce que les 

normes internationales de durabilité soient respectées. 

Par ailleurs, elle mobilise un volume important 

d’investissements privés. Il en résulte un effet de levier, 

qui démultiplie le volume des investissements de SIFEM 

et renforce considérablement l’impact en matière de 

développement. 

Le Conseil fédéral estime que SIFEM tient bien le cap au 

moment où elle entre dans la dernière année de la 

période stratégique 2014 à 2017. La réalisation de tous 

les objectifs financiers est encore incertaine car, en 

2014, SIFEM a subi une perte d'exploitation qui a pesé 

plus lourd que les bénéfices de 2015 et de 2016. Au 

cours de la période stratégique, le profil de risque des 

investissements s'est détérioré dans les pays cibles. 

Pour la première fois, les plafonds n'ont pas été 

respectés dans ce domaine. Étant donné que SIFEM 

prévoit d’accroître la part relative des prêts directs dans 

son portefeuille d’investissement, le risque global du 

portefeuille devrait à nouveau diminuer à moyen terme.  

Le conseil d’administration et le DEFR (SECO) doivent 

toutefois mener un dialogue intensif sur les risques. 

Dans le budget 2017, le Conseil fédéral a proposé de 

convertir le prêt de la Confédération en capital-actions. 

Les chambres fédérales n‘ont pas accepté cette 

proposition au cours de l'année sous revue. 

Conformément à la demande de la (CdF-N), le Conseil 

fédéral présentera, dans un rapport distinct, les raisons 

de la conversion demandée et montrera dans quelle 

mesure les objectifs visés lors de la fondation de SIFEM 

ont été atteints. 

 

Chiffres clés 2016 2015 

Finances et personnel 

Chiffre d’affaires (mio CHF)  – – 

Résultat d’exploitation (mio CHF)1 5,9 0,6 

Total du bilan (mio CHF)  622,3 581,5 

Taux de fonds propres (en %) 36,6 33,2 

Effectif (EPT) 0,2 0,2 

Chiffres clés spécifiques à l’entreprise2 

Rendement en moyenne pluriannuelle – 
taux de rentabilité interne (%) 6,97 7,27 

Multiple d’investissement - Total value 

over paid-in (TVPI, %) 128 129 

Nouveaux engagements en termes d’in-
vestissements (mio d’USD) 91,9 81,2 

Remboursements d’investissements 
(mio USD) 46,0 42,5 

Volume total des engagements en 
termes d’investissements (mio USD) - 
Total active commitments 687,5 605,1 

Investissements réalisés à la valeur du 
marché (mio USD) – valeur résiduelle 335,6 293,7 

Contributions fédérales et émoluments 

Contribution de la Confédération 
(mio CHF) 

0 0 

Émoluments (mio CHF) 0 0 

Augmentation du capital-actions (mio 
CHF) 

25,0 25,0 

1 Les objectifs stratégiques 2014 à 2017 du Conseil fédéral mettent l’ac-

cent sur le résultat d’exploitation.  

2 Après consultation de l’Administration fédérale des finances, SIFEM em-

ploie l’USD pour mesurer sa performance en termes d’investissements. 
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Elle permet ainsi à ces entreprises d’accéder à un finan-
cement et à un savoir-faire à long terme et favorise non 
seulement leur croissance durable, mais encore la créa-
tion d’emplois. De cette manière, SIFEM contribue à la 
mise en œuvre des Objectifs de développement durable 
des Nations Unies et à la réduction de la pauvreté dans 
les pays en développement et les pays émergents. 

1. Priorités stratégiques 

• Effet de levier 

SIFEM vise une maximisation des investissements privés 
dans les pays cibles et les entreprises bénéficiaires. À cet 
effet, elle assume une partie des risques politiques et 
commerciaux et partage les risques et les retours sur in-
vestissements avec des investisseurs privés et institution-
nels. En moyenne, chaque dollar investi par SIFEM en 
2015 et 2016 a mobilisé des investissements privés à 
hauteur de 10 dollars. Ce puissant effet de levier dépasse 
encore plus nettement l’objectif fixé (un rapport de 1:2 au 
minimum) par rapport à l’année précédente (9,3 dollars). 

• Durabilité 

Toutes les entreprises du portefeuille et tous les gestion-
naires de fonds se sont engagés auprès de SIFEM à ob-
server les principes de durabilité dans tous les aspects de 
leur activité et à se conformer aux normes fondamentales 
du travail de l’Organisation internationale du travail (OIT). 
Le contrôle en la matière se fonde sur la Responsible In-

vestment Policy de SIFEM, aussi bien avant que pendant 
la phase de mise en œuvre des projets d’investissement. 
Les normes de performance en matière de durabilité en-
vironnementale et sociale de la Société financière interna-
tionale (Groupe de la Banque mondiale) ou des normes 
comparables servent de référence. En matière de respect 
des droits de l’homme, ces lignes directrices s’appuient 
sur les Principes directeurs des Nations Unies et sur la 
Charte internationale des droits de l’homme. Par exemple, 
les projets d’investissement susceptibles d’impliquer du 
travail forcé ou du travail des enfants sont exclus. 

2. Tâches et objectifs de gestion 

• Effets sur le développement globalement positifs 

Pour mesurer son effet sur le développement, 
SIFEM utilise un procédé reconnu par les SFD euro-
péennes. Dans la grande majorité des cas (87 %, contre 
84 % en 2015), les investissements évalués ex post sont 
jugés «bons» ou «très bons». L’objectif (75 %) est donc 
dépassé. La création d’emplois (cf. infra) ainsi que le ren-
forcement et la diversification de marchés de capitaux lo-
caux pour les PME et les entreprises à croissance rapide 
sont les éléments centraux des effets sur le développe-
ment. Optimiser la gestion des entreprises du portefeuille 

                                                           
3 Ces chiffres se basent sur des valeurs actualisées et légèrement modifiées par rap-
port à celles présentées en 2014 et 2015. 

et leur accès à des fonds étrangers ou accroître les re-
cettes fiscales dans les pays où les investissements sont 
réalisés sont autant d’autres objectifs. Les établissements 
financiers, fonds et entreprises locaux dans lesquels 
SIFEM a investi depuis 2014 ont payé des impôts à hau-
teur de près de 520 millions de dollars. 

• Effets sur l’emploi 

Au titre de la coopération au développement de la Confé-
dération, SIFEM est un organe central de maintien et de 
création d’emplois dans les pays partenaires. En 2014 et 
2015 (dernières données disponibles), elle a soutenu plus 
de 14 000 emplois au prorata (c.-à-d. hors apports de co-
investisseurs). L’augmentation du nombre de postes dans 
les entreprises du portefeuille d’investissement s’est éle-
vée à 7,0 % contre 7,5 % en 2015. Les objectifs (au mini-
mum 6000 nouveaux postes par an; hausse nette de l’em-
ploi de 6 % au minimum) ont ainsi été dépassés. Au total, 
SIFEM, en coopération avec d’autres investisseurs pu-
blics et privés, est parvenue à créer ou à maintenir 
466 000 emplois dans les pays cibles depuis 2005.  

• Investissements visant des objectifs spécifiques me-

surables dans le domaine du développement et le 

domaine social 

Les objectifs stratégiques 2014 à 2017 du Conseil fédéral 
obligent SIFEM à effectuer une partie de ses investisse-
ments dans des projets qui visent des objectifs spéci-
fiques mesurables dans le domaine du développement et 
le domaine social, proposent des solutions innovantes 
permettant de préserver des biens publics mondiaux (cli-
mat, biodiversité, etc.) et donnent accès aux groupes de 
population les plus pauvres à des biens et services abor-
dables. Encore récemment, ces possibilités d’investisse-
ment n’existaient pour ainsi dire pas dans les pays cibles 
de SIFEM. C’est pourquoi celle-ci a contribué, au cours 
des dernières années, au lancement de projets de ce 
genre. Parmi les nouveaux investissements effectués en 
2016, 33 % appartiennent à cette catégorie, contre 35 % 
en 2015. L’objectif (25 %) est donc, là aussi, dépassé. 

Dans l’ensemble, SIFEM a investi à ce jour plus de 71 mil-
lions de francs dans la protection du climat. En 2016, elle 
a investi environ 29 millions de francs dans 3 fonds qui 
visent à encourager l’approvisionnement décentralisé en 
énergie issue de sources renouvelables principalement 
en Afrique et en Asie. S’agissant des projets touchant à la 
protection du climat, la réduction des émissions de CO2 
est calculée depuis 2014. La production de 2700 giga-
wattheures grâce aux énergies renouvelables a permis de 
couvrir les besoins en énergie de quelque 1,4 million de 
ménages dans les pays cibles et de réduire les émissions 
de CO2 de 2,8 millions de tonnes3.  
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• Gestion des risques 

Le système de gestion des risques satisfait aux conditions 
posées par le code des obligations (CO) et a été jugé adé-
quat par l’organe de révision.  

De par son mandat, SIFEM est active sur des marchés 
difficiles et doit prendre des risques que le secteur privé 
ne peut pas encore assumer seul. Fin 2016, la part des 
investissements considérés comme présentant un risque 
élevé était de 46 % pour les fonds de capital-risque et de 
17 % pour les placements à intérêt fixe. Les maxima fixés 
(respectivement 40 % et 15 %) ont donc, pour la première 
fois, été dépassés4. La détérioration du profil de risque 
pour les fonds de capital-risque tient au climat d’affaires 
toujours défavorable dans de nombreux pays cibles, qui a 
ralenti le rythme de sortie des participations. La détériora-
tion du profil de risque pour les placements à intérêt fixe 
s’explique elle aussi par le contexte macroéconomique 
volatil. Étant donné que SIFEM prévoit d’accroître la part 
relative des prêts directs dans son portefeuille d’investis-
sement, le risque global du portefeuille devrait à nouveau 
diminuer à moyen terme. 

En 2016, SIFEM a introduit un meilleur système de ges-
tion des risques. Celui-ci couvre les risques de processus 
et les risques du portefeuille de SIFEM et garantit les 
bonnes pratiques selon les normes industrielles qui s’ap-
pliquent dans la branche du capital-risque.  

3. Objectifs financiers 

• Rentabilité 

Les coûts d’exploitation de SIFEM et d’Obviam, société 
chargée de la gestion, se sont élevés à 6,5 millions de 
francs en 2016, contre 5,7 millions de francs l’année pré-
cédente. Ils incluent des coûts opérationnels annexes 
d’un montant de 417 000 francs, dû aux droits d’émission 
et aux frais bancaires, par exemple. Les coûts d’adminis-
tration représentent 1,05 % des engagements actifs de 
SIFEM5 (contre 0,96 % l’année précédente)6, et sont donc 
inférieurs au plafond de 1,5 % fixé par le Conseil fédéral. 
La hausse des coûts d’administration reflète les res-
sources nécessaires à la gestion de la forte croissance du 
portefeuille d’investissement ces dernières années. 

• Décompte final 

En 2016, SIFEM a réalisé un résultat d’exploitation positif 
pour la deuxième fois consécutive. Les bénéfices de 
5,9 millions de francs (contre 0,8 million l’année précé-
dente), sont principalement à mettre au compte de l’amé-
lioration générale de la performance du portefeuille d’in-
vestissement, qui a généré des recettes à hauteur de 
12,4 millions de francs (contre 6,3 millions l’année précé-
dente). 

                                                           
4 N.B.: l’indicateur concernant les placements à intérêt fixe a été volontairement défini 
de manière plus large en 2016. Selon l’ancienne définition, 14 % des investissements 
à intérêt fixe auraient été classés dans la catégorie des risques les plus élevés en 2016, 
si bien que SIFEM aurait tout juste respecté l’objectif. 

Dans certains pays cibles de SIFEM situés en Asie et au 
Maghreb, le climat d’affaires s’est légèrement amélioré 
durant l’année sous revue.  Les investissements de 
SIFEM réalisés dans ces régions ont donc pris de la va-
leur et les sorties d’investissement ont été favorables, par 
exemple au Vietnam. Dans d’autre régions, le climat d’in-
vestissement est encore difficile, ce qui influence négati-
vement les possibilités de sorties des investissements 
ainsi que la valeur de ces mêmes investissements. La 
stratégie d’assurance contre les risques de change intro-
duite en 2014 s’est révélée payante et a contribué au ré-
sultat d’exploitation positif de 2016. 

Le résultat global, qui tient compte des intérêts théoriques 
et des variations du change entre le dollar (monnaie de 
base pour le calcul de la performance du portefeuille d’in-
vestissement) et le franc (monnaie du prêt de la Confédé-
ration en faveur de SIFEM), était lui aussi positif en 2016, 
avec un bénéfice net de 7,7 millions de francs, contre 
0,8 million l’année précédente.  

Les statuts de SIFEM prévoient que la présentation des 
comptes réponde aux dispositions du CO; les chiffres fi-
gurant dans les propositions à l’assemblée générale 
(cf. let. C) se fondent sur ces normes. 

• Investissements 

En 2016, SIFEM a effectué des investissements pour un 
montant de 93,4 millions de francs et a approuvé 9 de-
mandes d’engagement. Il s’agit de 3 investissements 
dans des fonds de capital-risque destinés à des PME et à 
des entreprises à croissance rapide, de 2 prêts à des in-
termédiaires financiers, de 1 mécanisme innovateur de fi-
nancement du commerce et de 3 investissements visant 
à encourager l’approvisionnement décentralisé en éner-
gie issue de sources renouvelables. Par ces investisse-
ments, SIFEM renforce son engagement dans les do-
maines du climat et de la formation, et intensifie notam-
ment sa présence en Afrique et en Amérique latine.  

Les principaux indicateurs financiers à long terme pour les 
sociétés d’investissement telles que SIFEM sont le rende-
ment en moyenne pluriannuelle (taux de rentabilité in-
terne) et le multiple d’investissement (total value over 

paid-in). Tandis que le multiple d’investissement est resté 
inchangé par rapport à l’année précédente (1,3), le rende-
ment a légèrement baissé (7,0 contre 7,3 en 2015); une 
évolution à laquelle il faut s’attendre dans le cas d’un por-
tefeuille en forte croissance, car la rentabilité des nou-
veaux investissements ne se voit qu’au bout de plusieurs 
années. Néanmoins, les objectifs fixés par le Conseil fé-
déral par catégorie d’investissement (fonds de crois-
sance: rendements supérieurs à 5 %; multiple d’investis-
sement supérieur à 1,3) et pour l’ensemble du portefeuille 

5 C.-à-d. les engagements versés plus les engagements pas encore versés moins les 
investissements échus.  

6 Par rapport aux comptes rendus de 2015 (0,88 %), il s’agit de ratios adaptés,  
recalculés sur la base des engagements en cours au 30 juin de chaque année. 
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(rendements positifs; multiple d’investissement supérieur 
à 1) ont été, comme auparavant, respectés. 

4. Objectifs de politique du personnel et de pré-

voyance 

Hormis le conseil d’administration, SIFEM n’emploie 
qu’une secrétaire à temps partiel pour le conseil d’admi-
nistration. La direction commerciale de SIFEM est assu-
rée par l’entreprise Obviam, dont le siège se trouve à 
Berne.  

En se fondant sur les objectifs stratégiques du Conseil fé-
déral, le conseil d’administration de SIFEM a dressé un 
catalogue d’objectifs annuels ou pluriannuels servant de 
base pour les objectifs de performance d’Obviam et pour 
l’évaluation du personnel d’Obviam. 

B.  Rapport de l’organe de révision  

Dans son rapport du 7 mars 2017, l’organe de révision 
confirme que les normes comptables ont été respectées 
et que les comptes annuels brossent un tableau représen-
tatif des réalités pour ce qui est de l’état du patrimoine, de 
la situation financière et des résultats de SIFEM. Les 
comptes annuels 2016 sont conformes aux dispositions 
légales et aux statuts de la société. 

L’organe de révision confirme qu’un système de contrôle 
interne existe conformément aux règles et que le conseil 
d’administration réalise des évaluations périodiques des 
risques de manière adéquate. Il recommande l’approba-
tion des comptes annuels. 

C.  Propositions à l’assemblée générale  

Le 3 mai 2017, le conseil d’administration a soumis à l’as-
semblée générale les propositions suivantes (conformé-
ment aux statuts, les propositions se réfèrent au boucle-
ment selon les prescriptions du CO, qui diffère du boucle-
ment selon les normes IFRS): 

• prendre acte du rapport de l’organe de révision; 

• approuver le rapport annuel et les comptes annuels 
2016; 

• reporter les bénéfices non distribués de 19,5 millions 
de francs, déduction faite du bénéfice net de 14,8 mil-
lions de francs, sur la nouvelle comptabilité; 

• donner décharge aux membres du conseil d’adminis-
tration pour l’exercice 2016; 

• élire les membres du conseil d’administration pour un 
mandat de trois ans; 

• réélire l’organe de révision BDO SA, Zurich, pour 
l’exercice 2017.

D.  Décisions du Conseil fédéral  

Le 12 avril 2017, le Conseil fédéral a chargé le  
Département fédéral de l’économie, de la formation et de 
la recherche (DEFR) d’approuver les propositions du  
conseil d’administration à l’assemblée générale de 
SIFEM. 
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A. Réalisation des objectifs 2016 

1. Priorités stratégiques 

Par arrêté du 9 avril 2014, le Conseil fédéral a décidé de 
ne pas définir d'objectifs stratégiques pour diriger la so-
ciété identitas SA, tant que la question de la participation 
de la Confédération n'aurait pas été définitivement réglée. 

Appréciation des résultats de 2016 en bref 

Au cours de l’année sous revue, le rôle de la Confé-
dération, qui est le principal actionnaire, a été exa-
miné plus en profondeur au regard de la future orien-
tation d’identitas SA. Le conseil d’administration a mis 
au point diverses solutions, en collaboration avec la 
Confédération et les actionnaires minoritaires. Le 
Conseil fédéral décidera de la procédure à suivre 
dans le courant de l’année. 

En 2016, identitas SA a assuré l’exploitation de la 
Banque de données sur le trafic des animaux (BDTA) 
et des systèmes et applications liés conformément au 
mandat qui lui a été assigné. La société commercia-
lise dans le secteur privé d’autres applications rele-
vant de la production animale et de la valorisation, en 
dehors du contrat passé avec la Confédération 
suisse. 

Les travaux relatifs à l’étude sur le remplacement de 
la BDCV (banque de données servant au contrôle des 
viandes) ont bien avancé pendant l’année sous re-
vue. Une autre étude, qui porte sur le remplacement 
de Silverlight (module d’extension pour navigateur In-
ternet), a été terminée en 2016. Cette extension de-
vrait être remplacée de manière modulaire entre 2017 
et 2019. 

La société identitas SA a mis en service le 4 janvier 
2016 l’application « AMICUS » destinée à l’enregis-
trement des chiens. 

Au cours de l’exercice, identitas SA a repris, avec ef-
fet rétroactif au 1er janvier 2016, les activités d’enre-
gistrement des autres animaux de compagnie de 
ANIS Animal Identity Service SA.  

Les recettes provenant des ventes de marques auri-
culaires et d’autres émoluments que perçoit la Confé-
dération ont dépassé de près d’un million de franc les 
frais que celle-ci assume pour l’exploitation de la 
BDTA et des systèmes et des applications qui s’y rat-
tachent. 

Chiffres-clés 2016 2015 

Finances et personnel 

Chiffre d'affaires (mio CHF) 13,9 11,9 

Bénéfice brut (mio CHF) 0,1 0,1 

Total du bilan (mio CHF) 1) 22,3 22,7 

Ratio de fonds propres en % 14,0 13,5 

Effectif (nombre d'EPT) 86,0 65,8 

Chiffres-clés spécifiques à l'entreprise 

Chiffre d’affaires par ETP (CHF) 161 306 181 227 

Résultat par ETP (CHF) 935 1 812 

Rentabilité des fonds propres en % 2,6 3,9 

Contributions fédérales et émoluments 2) 

Contributions fédérales (mio CHF) -1,0 –1,2 

Émoluments (mio CHF) 9,8 9,9 

1) Figurent au bilan les créances et les engagements fiduciaires liés 
au contrat passé avec la Confédération suisse. En vertu de la 
représentation brute, les valeurs augmentent le total du bilan 
mais s’équilibrent à la clôture. 

2) La Confédération a passé avec identitas SA un contrat pour l’ex-
ploitation de la Banque de données sur le trafic des animaux et 
prend en charge les coûts qui en résultent (8,8 millions de francs 
en 2016 ; 8,7 millions de francs en 2015). Les coûts d’exploita-
tion sont couverts par des émoluments perçus par identitas SA 
auprès des détenteurs de bétail au nom et en faveur de la Con-
fédération (en 2016, 9,8 millions de francs ; en 2015, 9,9 mil-
lions de francs), conformément à la loi du 1er juillet 1966 sur 
les épizooties LFE (RS 916.40). En 2016, les émoluments perçus 
qui sont indiqués ici ont été supérieurs aux coûts de fonctionne-
ment. Les émoluments prélevés à titre fiduciaire ne figurent pas 
dans le compte de résultats d’identitas SA. Les dépenses de 
fonctionnement de la BDTA et les émoluments perçus figurent 
en chiffres bruts au compte d’État de la Confédération. 
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Identitas SA a cependant formulé sa vision entrepreneu-
riale au cours d’un processus stratégique : « Numéro un 
en Suisse pour la fourniture de données sur les animaux, 
identitas SA génère une valeur ajoutée pour la santé des 
animaux et la sécurité des denrées alimentaires. » C’est 
ainsi qu’ont vu le jour une charte et des objectifs straté-
giques concernant le marché, les produits, le personnel, 
les finances et la technologie. 

Le conseil d’administration a dû se réunir nettement plus 
souvent pour aborder les différents aspects de la partici-
pation de la Confédération. Ces séances ont permis de 
mettre en lumière d’autres formes d’architecture d’entre-
prise, d’examiner des expertises et de formuler des prises 
de position. Conformément à l’arrêté du Conseil fédéral 
du 9 avril 2014, le rôle de la Confédération, qui est le prin-
cipal actionnaire d’identitas SA, a été plus amplement 
examiné avec le conseil d’administration de la société au 
cours de l’année sous revue. Le Conseil fédéral décidera 
de la suite de la procédure pendant l’exercice en cours. 

Le phénomène de numérisation qui touche l’agriculture et 
la chaîne de création de valeur de ce secteur prend de 
plus en plus d’importance dans l’environnement d’identi-
tas SA. Le rôle de cette société consiste à introduire et à 
développer la numérisation dans les domaines de la pro-
duction primaire et de la traçabilité. 

Identitas SA a rempli son mandat légal d’exploitation de la 
Banque de données sur le trafic des animaux (BDTA) de 
manière satisfaisante. De même, sa gestion des sys-
tèmes et applications liées, notamment le calculateur 
UGB (calculateur d’unités de gros bétail), qui permet de 
calculer les effectifs déterminants, a répondu à toutes les 
attentes (cf. art. 36 à 37 de l’ordonnance sur les paie-
ments directs [OPD, RS 910.13]). 

La BDTA est optimisée en permanence dans le but de 
simplifier l’administration et d’offrir aux utilisateurs des 
conditions optimales pour remplir leurs obligations. Son 
exploitation est facilitée par le remaniement du mode 
d’application et de la structure des données des équidés. 
La BDTA est à la disposition de tous les utilisateurs enre-
gistrés, que ce soit sous forme d’application Internet ou 
par des interfaces web parfois de prestataires de services 
tiers privés. Cette banque de données stocke des don-
nées sur les animaux des genres bovin, porcin, ovin, ca-
prin et équin et sur les gallinacés. Elle est non seulement 
utilisée pour la prévention et la lutte contre les épizooties, 
mais elle représente aussi un outil pour chiffrer les paie-
ments directs. En outre, la BDTA sert à enregistrer les 
abattages d’animaux des genres bovin, ovin, caprin et 
équin déterminant la prestation indigène pour l’attribution 
des contingents d’importation de viande. 

L’accès aux données de la BDTA au moyen d’applications 
pour smartphone répond à un réel besoin des détenteurs 
d’animaux. Des applications ont été conçues pour plu-
sieurs organismes ainsi que pour leurs clients et leurs 

membres. Un nombre croissant de personnes soumises à 
l’obligation de notifier ont ainsi la possibilité de communi-
quer grâce à des interfaces techniques avec la BDTA. 

L’outil de calcul du nombre d’unités de gros bétail (calcu-
lateur UGB) se fonde désormais aussi sur un projection 
de la charge en bétail dans les exploitations d’estivage. 
Cette nouveauté a reçu un bon accueil. 

Les travaux relatifs au remplacement de la banque de 
données du contrôle des viandes BDCV ont bien avancé ; 
la réalisation du projet est prévue pour 2017/2018. Une 
autre étude, qui porte sur le remplacement de Silverlight 
(module d’extension pour navigateur Internet), a été ter-
minée en 2016. Cette extension devrait être remplacée de 
manière modulaire entre 2017 et 2019. 

L’application AMICUS pour l’enregistrement de chiens a 
été mise au point par identitas SA sur mandat des can-
tons. Les clients sont les cabinets de médecins-vétéri-
naires, les utilisateurs sont les services vétérinaires can-
tonaux et les communes. 

L’entreprise identitas SA a repris, avec effet rétroactif au 
1er janvier 2016, les activités opérationnelles d’enregistre-
ment des animaux de compagnie de ANIS Animal Identity 
Service SA. Par le rachat de l’application ANIS, identitas 
SA a repris toute la société et l’intégralité de son person-
nel (15 Personnes, 10,7 ETP). 

2. Objectifs financiers 

Conformément à l’art. 15b de la loi sur les épizooties (LFE, 
RS 916.40), les frais d’exploitation sont en principe cou-
verts par les émoluments versés par les détenteurs d’ani-
maux. Les recettes provenant de la vente de marques au-
riculaires et d’autres émoluments que la Confédération a 
perçus ont été supérieures d’un million de francs aux frais 
assumés par celle-ci pour l’exploitation de la BDTA. Ce 
nouveau dépassement a été examiné d’un œil critique par 
le Contrôle fédéral des finances au cours de l’exercice 
sous revue. Raison pour laquelle une réduction des émo-
luments est envisagée ; la modification de l’ordonnance 
relative aux émoluments liés au trafic des animaux 
(OEmol-TA, RS 916.404.2) est actuellement en consulta-
tion. 

Le chiffre d’affaires provenant de nouvelles applications 
AMICUS et ANIS et les prestations propres activées ont 
permis d’augmenter le chiffre d’affaires total, qui est passé 
à 13,9 millions de francs, soit une hausse de 2,0 millions 
de francs par rapport à l’année précédente. Les frais sup-
plémentaires liés au personnel engagé pour le dévelop-
pement de logiciels et pour l’assistance des nouvelles ap-
plications n’ont pas encore été financés par une augmen-
tation du chiffre d’affaires. Le résultat d’entreprise, en 
baisse par rapport à l’année précédente, combiné avec 
l’effectif en hausse du personnel conduit à un recul du 
chiffre d’affaires par ETP et du résultat par ETP. 
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Les comptes annuels d’identitas SA se clôturent sur un 
résultat positif de 0,1 million de francs. 

Le conseil d’administration a décidé d’appliquer les 
normes comptables suisses (Swiss GAAP RPC) pour la 
présentation des comptes à partir de 2017. 

3. Objectifs de la politique du personnel et de pré-

voyance 

Le 31 décembre 2016, l’effectif d’identitas SA a augmenté 
de 20,2 ETP, soit de 24 personnes, par rapport à l’année 
précédente, pour atteindre un total de 86,0 ETP ou de 
102 employés, dont 42 femmes. Cet accroissement de 
l’effectif se traduit par une hausse de 1,8 million de francs 
des frais du personnel par rapport à l’année précédente. 
Ces coûts s’élèvent désormais à 10,1 millions de francs. 
L’augmentation des capacités est partiellement due aux 
nouvelles applications AMICUS et Anis. L’assistance né-
cessaire pour ces nouvelles applications et pour les ser-
vices de développement de la société ont nécessité du 
personnel supplémentaire. 

Les employés d’identitas SA sont au bénéfice d’un contrat 
de travail de droit privé. La commission de prévoyance en 
faveur du personnel de cette société comprend deux re-
présentants des employés et deux représentants de l’em-
ployeur. 

La société identitas SA est affiliée à une fondation collec-
tive LPP. La fondation indique provisoirement un taux de 
couverture de 107,6 % au 31 décembre 2016 (2015 : 
106,2 %). Elle comprend 1735 adhérents, dont 32 728 as-
surés actifs et 8107 bénéficiaires de rentes. 

Identitas SA forme trois informaticiens CFC spécialisés en 
ingénierie de systèmes. L’une de ces personnes a pu con-
tinuer à travailler dans le domaine de la gestion des don-
nées après avoir obtenu son diplôme d’informaticien CFC. 

Identitas SA investit 3100 francs par personne dans le do-
maine de la formation (continue), ce qui correspond à une 
diminution de 1700 francs par rapport à l’année précé-
dente. Cette baisse est due en particulier aux postes sup-
plémentaires qui ont dû être pourvus. 

Identitas SA a soutenu la formation de huit employés à la 
faveur d’un programme de développement du personnel 
talentueux. 

4. Coopérations et participations 

Identitas SA a fondé la société simple Barto au 1er no-
vembre 2015 avec la centrale de vulgarisation agricole 
Agridea. Cette coopération contractuelle est née de la vo-
lonté de mettre en place une plateforme destinée aux ex-
ploitations agricoles, qui facilite les tâches administratives 
de saisie, d’évaluation et de transmission des données et 
qui allège par conséquent la charge qui pèse sur les fa-
milles paysannes. 

Le conseil d’administration d’identitas SA a décidé, lors de 
sa séance du 14 décembre 2016, de créer en 2017 la so-
ciété Barto SA, qui a été inscrite le 1er février 2017 dans 
le registre du commerce du canton de Berne. Le capital 
de 100 000 francs de Barto SA a été libéré à 100 % par 
identitas SA. Il est prévu de transformer la société simple 
en une société anonyme (Barto SA) avec l’accord de tous 
les associés. 

B. Rapport de l'organe de révision 

D’après l’organe de révision, les comptes annuels de 
l’exercice comptable se terminant au 31 décembre 2016 
sont en conformité avec la loi suisse et les statuts. 

C. Propositions à l'assemblée des action-

naires 

Le conseil d’administration d’identitas SA a soumis les 
propositions suivantes à l’assemblée des actionnaires du 
4 mai 2017 : 

• Adoption du rapport d’activité 2016 et des comptes an-
nuels 2016 

• Utilisation du bénéfice résultant du bilan 2016 : 
Dividendes :  31 000 CHF 
Report sur le nouvel exercice : 2 461 161 CHF 

• Décharge des membres du conseil d’administration 

• Renouvellement intégral des organes pour la période 
2017 – 2019 : 

- réélection des administrateurs Philipp Allemann, 
Corinne Bähler, Peter Bosshard, Peter Hinder, 
Meinrad Pfister, Hans Wyss et Markus Zemp. 

- l’Union Professionnelle Suisse de la Viande 
(UPSV) propose, pour la succession de l’ancien 
conseiller aux États Rolf Büttiker, qui quitte ses 
fonctions, Stefan Schlüchter, propriétaire de 
Schlüchter Fleisch & Feini Choscht AG, Dürren-
roth. 

- l’OFAG propose pour la succession du sous-direc-
teur Dominique Kohli, qui quitte ses fonctions, 
Adrian Aebi, également sous-directeur de l’OFAG. 

- la Communauté de travail des éleveurs bovins 
suisses (CTEBS) propose comme nouveau 
membre Matthias Schelling, directeur de 
swissherdbook. 

- réélection de Gfeller + Partner AG, Langenthal, 
comme organe de révision. 

D. Décisions du Conseil fédéral 

Le 12 avril 2017, le Conseil fédéral a habilité le DEFR à 
approuver les propositions soumises par le conseil d’ad-
ministration à l’assemblée générale des actionnaires 
d’identitas SA du 4 mai 2017. 
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A.  Réalisation des objectifs 2016*  

1. Priorités stratégiques 

La sécurité nucléaire doit s’adapter à l’évolution des 
risques en prenant en compte les menaces actuelles. Le 
mandat de prestations 2016–2019 de l’IFSN mentionne 
l’attention particulière à apporter aux risques liés aux 
actes terroristes internationaux et aux cyberattaques. 
Possibles chutes d’aéronef et cybersécurité sont donc 
examinées afin de s’assurer que la sûreté des centrales 
nucléaires serait garantie en cas d’événement. Au vu du 

Appréciation des résultats 2016 en bref 

L’IFSN est chargée de surveiller la sécurité des ins-
tallations nucléaires en Suisse. Elle assume cette 
tâche de manière autonome et indépendante. Il n’in-
combe pas au Conseil fédéral, mais au Conseil de 
l’IFSN, en tant qu’organe de surveillance et straté-
gique interne, de fixer les objectifs stratégiques de 
l’IFSN et d’évaluer la réalisation de ces objectifs dans 
le cadre du rapport annuel d’activité et de gestion du 
Conseil de l’IFSN.  

Dans le rapport d’activité et de gestion 2016, le Con-
seil de l’IFSN relève que la sécurité des installations 
nucléaires en Suisse a été garantie à tout moment 
l’an passé. Aucun incident grave n’a été signalé. Un 
événement classé au niveau 1 de l’échelle internatio-
nale a été constaté à la centrale nucléaire de 
Leibstadt, qui a été mise à l’arrêt pour procéder aux 
révisions nécessaires. L’autorisation de poursuivre 
l’exploitation de la centrale nucléaire de Beznau I n’a 
pas été accordée durant l’année sous revue, l’appro-
fondissement des données demandées par l’IFSN 
n’étant pas achevé.  

Le Conseil de l’IFSN a constaté que, durant l’exercice 
2016, l’IFSN a atteint les objectifs qui lui ont été assi-
gnés dans tous les domaines d’activité (surveillance 
de l’exploitation, radioprotection et service d’urgence, 
désaffectation de la centrale de Mühleberg, Plan sec-
toriel « Dépôts en couches géologiques profondes », 
Plan d’action Fukushima, activités internationales, re-
cherche, information du public).  

L’IFSN a réalisé un résultat d’exploitation positif et a 
disposé des réserves financières suffisantes. Elle a 
fourni ses prestations de manière économique.  

En s’appuyant sur le rapport d’activité et de gestion 
du Conseil de l’IFSN et sur l’avis indépendant de la 
Commission de la sécurité nucléaire (CSN), le Con-
seil fédéral a conclu que l’IFSN avait rempli son man-
dat légal correctement et efficacement en 2016.  

Il a approuvé le rapport d’activité et de gestion et a 
donné décharge aux membres du Conseil de l’IFSN. 

Chiffres-clés 2016 2015 

Finances et personnel 

Chiffre d’affaires (mio CHF) 58,5 61,3 

Bénéfice / perte nette (mio CHF)1) - 1,0 8,4 

Total du bilan (mio CHF) 37,5 33,6 

Ratio de fonds propres en %1) 6,4 10,1 

Effectif (nombre d’ETP) 134 139 

Chiffres-clés spécifiques à l’établissement 

Inspections dans les installations 
nucléaires 452 527 

Mesures de la radioactivité 178 187 

Publications scientifiques 17 23 

Degré de couverture des coûts en % 104,1 105,1 

Parts des frais généraux %2 21,9 23,8 

Contributions fédérales et émoluments 

Contributions fédérales (mio CHF) 2,8 2,8 

Émoluments (mio CHF) 55,7 58,4 

1) Conformément aux normes comptables IFRS, l'IFSN comptabilise in-

tégralement ses engagements de prévoyance dans le compte des pertes 

et profits et dans le bilan. Ces obligations sont basées sur des paramètres 

actuariels de calcul qui réagissent de manière volatile aux fluctuations des 

marchés financiers. Abstraction faite de ces effets, l'IFSN affiche un ré-

sultat positif de 2,3 millions (2015: 3,4 mio) et des fonds propres de 27,2

millions (2015: 24,9 mio), pour un ratio de fonds propres de 72,6 % 

(2015: 74,1 %) (voir ch. A2).  

2) Part des coûts pour l’administration et les services centraux par rapport 

à l’ensemble des charges d’exploitation. 
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développement de ces menaces, l’engagement interna-
tional de l’IFSN est d’autant plus essentiel, les échanges 
permettant de renforcer la sécurité nucléaire dans le 
monde entier tout en contribuant à la sécurité en Suisse. 

Durant l'année sous revue, l'exploitation courante des 
cinq centrales nucléaires suisses a été soumise à plus de 
450 inspections. 31 événements soumis à notification ont 
été enregistrés et aucun n'a été classé comme événement 
ayant un impact sur la sécurité technique.  

La centrale nucléaire de Leibstadt a été arrêtée en cours 
d’année en raison de constatations faites sur les assem-
blages combustibles. Les conditions d’exploitation ont été 
respectées à tout moment, mais elles n’étaient pas suffi-
samment conservatrices pour garantir à tout instant un re-
froidissement suffisant. En 2016, la centrale nucléaire de 
Beznau I n’a pas été remise en service. Les examens sur 
la cuve de pression du réacteur lors de la révision an-
nuelle de 2015 avaient révélé des défauts précédemment 
constatés dans deux centrales nucléaires belges. L'ex-
ploitant a procédé à des examens approfondis qui se sont 
prolongés au-delà de l'année sous revue. L’IFSN suit les 
travaux avec le soutien d’une équipe d’experts internatio-
naux.  

Les émissions de substances radioactives par les instal-
lations nucléaires suisses sont restées très nettement en 
dessous des valeurs autorisées et les mesures continues 
pour la surveillance automatique de la radioactivité dans 
le voisinage des centrales nucléaires ont montré que la 
dose de radioactivité supplémentaire reçue par la popula-
tion locale s’’élevait à 0,1 % de la dose moyenne annuelle 
de radioactivité reçue par la population suisse. La dose 
supplémentaire restait donc très faible.  

En 2016, diverses mesures ont été prises, qui permettront 
une meilleure gestion d’éventuelles situations d’urgences. 
Une nouvelle classification, compatible avec les recom-
mandations internationales, a été introduite, les derniers 
outils techniques ont été mis en place pour la modélisation 
de la dispersion atmosphérique et le calcul des doses li-
bérées en cas d’événement, et les préparatifs en vue de 
la mise en place d’un second site d’hébergement de l’or-
ganisation d’urgence de l’IFSN ont été menés à terme. 

Durant l'année sous revue, l'IFSN a examiné les docu-
ments relatifs au projet de désaffectation pour la centrale 
nucléaire de Mühleberg remis par l’exploitant. Des amé-
liorations ont dû être apportées au dossier, l’expertise à 
transmettre au DETEC suit son cours. 

L'IFSN a examiné les propositions de la Nagra concernant 
les sites d'implantation pour des dépôts en couches géo-
logiques profondes à examiner au cours de l’étape 3 du 
plan sectoriel. Elle approuve la proposition de la Nagra de 
poursuivre les investigations concernant les sites Zurich 

                                                           
1  International Financial Reporting Standards for Small and  

Medium-sized Entities (IFRS for SME) 

nord-est et Jura est. Elle a cependant recommandé d’exa-
miner également le site du Nord des Lägern.  

Cinq ans après l'accident nucléaire de Fukushima, l'IFSN 
a publié le rapport final sur le plan d’action. Les mesures 
d’amélioration découlant des analyses menées sur 20 
thèmes principaux ont en grande partie été appliquées et 
celles qui doivent être finalisées seront traitées dans le 
cadre des tâches usuelles de l’IFSN.  

Dans le cadre de son activité internationale et de sa 
propre activité de recherche, l'IFSN a attentivement suivi 
l'évolution de l'état de la science et de la technique tout en 
y contribuant. L’IFSN s’est notamment engagée en faveur 
de la Déclaration de Vienne, qui prévoit le renforcement 
de la Convention sur la sûreté nucléaire portant sur les 
exigences pour la conception et la réalisation de centrales 
nucléaires, conclue suite à l’accident de Fukushima. 
L'IFSN a également rempli son mandat légal d'informa-
tion, notamment en mettant en ligne une documentation 
complète et transparente sur son activité.  

2. Objectifs financiers 

L’IFSN finance ses activités en priorité au moyen d’émo-
luments prélevés auprès des exploitants d’installations 
nucléaires. En outre, elle est indemnisée par la Confédé-
ration pour les prestations qu’elle fournit et qui ne sont pas 
directement en rapport avec son activité de surveillance 
(p. ex. recherche, information du public, participation à 
des lois et ordonnances, traitement des interventions par-
lementaires, etc.). Les contributions fédérales représen-
tent 4,8 % du produit d'exploitation (2015 : 4,6 %). Les 
subventions de la Confédération en faveur de la re-
cherche (environ 2 mio de francs) aident l'IFSN à exercer 
sa surveillance de manière indépendante et crédible. 

L'IFSN doit fournir ses prestations de manière écono-
mique, ce qui est le cas selon le Conseil de l'IFSN. Le taux 
horaire moyen de l’IFSN reste de 133,25 francs par colla-
borateur. L'objectif interne fixé en ce qui concerne le taux 
de couverture (105 %) n’a pas été atteint (104,1 %). La 
part des frais généraux (administration, support, etc.) par 
rapport aux charges d'exploitation totales a augmenté, 
s’élevant à 22 %. Elle restait toutefois inférieure à la limite 
de 25 % fixée par le Conseil de l’IFSN.  

Les comptes annuels 2016 de l'IFSN bouclent, conformé-
ment aux normes IFRS1, sur une perte de 1 million (2015 : 
8,4 mio de francs) compte tenu d'un chiffre d'affaires de 
58,5 millions de francs en baisse de 4,4 %. Cette impor-
tante variation du résultat d'une année à l'autre est impu-
table au fait que selon la norme IFRS, les engagements 
de prévoyance entrent dans leur intégralité dans le 
compte des pertes et profits et dans le bilan (c.-à-d. qu'ils 
sont comptabilisés chez l'employeur). Les engagements 
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de prévoyance sont calculés sur la base de principes ac-
tuariels et réagissent fortement aux variations du taux 
d'intérêt. Si l'on fait abstraction de ces effets, les comptes 
annuels 2016 de l'IFSN affichent un bénéfice de 2,3 mil-
lions de francs (2015 : 3,4 mio) et des fonds propres de 
27,2 millions de francs (2015 : 24,9 mio). L'IFSN dispose 
ainsi des réserves financières nécessaires pour mener à 
bien sa mission. 

3. Objectifs en matière de personnel et  

de prévoyance professionnelle 

L’IFSN dispose des effectifs nécessaires à la réalisation 
de ses tâches. Durant l’exercice, l’effectif du personnel a 
toutefois baissé (4,5 unités environ), atteignant un peu 
plus de 134 postes équivalents plein-temps. Un bon tiers 
des collaborateurs viennent de l’étranger. Les conditions 
d'engagement proposées par l'IFSN sont modernes et 
compétitives.  

4. Coopérations et prises de participation 

Étant une institution indépendante, l'IFSN n'est nullement 
liée à d'autres organisations ou collectivités. Elle veille ce-
pendant à un échange intense de connaissances et d'ex-
périences avec d’autres institutions actives dans le do-
maine de la sécurité nucléaire, aussi bien en Suisse (par 
ex. Institut Paul Scherrer, Commission fédérale de sécu-
rité nucléaire, universités) qu’à l’étranger (autres autorités 
de surveillance, AIEA, CNS, Agence pour l’énergie nu-
cléaire de l’OCDE, WENRA, groupe d’experts sur la sécu-
rité des réacteurs, notamment).  

B.  Rapport de l’organe de révision  

L’organe de révision (KPMG SA) a confirmé que les 
comptes de l’IFSN pour l’exercice 2016 donnaient une 
image fidèle du patrimoine, de la situation financière et des 
résultats, en conformité avec les normes comptables ainsi 
qu’avec la loi sur l’Inspection fédérale de la sécurité nu-
cléaire (LIFSN ; RS 732.2). L’organe de révision a recom-
mandé au Conseil fédéral d’approuver les comptes an-
nuels. 

C. Prise de position de la Commission fédérale 

de sécurité nucléaire CSN  

Sur mandat du DETEC, la Commission fédérale de sécu-
rité nucléaire (CSN) a pris position du point de vue de la 
sécurité sur le rapport d’activité et de gestion du Conseil 
de l’IFSN 2016 ainsi que sur les résultats de l’audit ex-
terne de l’IFSN en 2016. Selon la CSN, le Conseil de 
l’IFSN a assumé son obligation légale de surveillance par 
rapport à l’IFSN. La CSN a recommandé au Conseil fédé-
ral d’approuver le rapport d’activité et de gestion et de 
donner décharge aux membres du Conseil de l’IFSN. 

D.  Décisions du Conseil fédéral 

Sur la base du rapport d’activité et de gestion du Conseil 
de l’IFSN, du rapport de l’organe de révision et de la prise 
de position de la Commission fédérale de sécurité nu-
cléaire (CSN), le Conseil fédéral parvient à la conclusion 
que l’IFSN a, en 2016, rempli ses tâches conformément 
aux prescriptions légales.  

Le 28 juin 2017, le Conseil fédéral a approuvé le rapport 
d’activité et de gestion du Conseil de l’IFSN et a donné dé-
charge aux membres du Conseil de l’IFSN pour l’exercice 
2016.  
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